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Le parti de Clark en déroute
Tout en lançant un appel à l’unité, le leader reconnaît que ça va mal
VINCENT MARISSAL
QUÉBEC

Accueilli par un millier de militants au son du
classique disco I Will Survive, le chef conserva-
teur Joe Clark a affirmé hier à Québec que son
parti était de nouveau sur la voie du pouvoir,
mais il a admis quelques minutes plus tard de-
vant les journalistes que les bailleurs de fonds
le désertaient et que d’autres députés pourraient
le quitter.

Ces propos contradictoires du chef conserva-
teur, et quelques autres qui ont marqué la fin de
semaine, illustrent bien l’état d’esprit des trou-

pes qui ont forgé les bases de leur nouveau pro-
gramme politique tout en gardant constamment
à l’esprit le spectre de l’Alliance canadienne.

L’inquiétude et un certain désarroi teintent
aussi les propos de leur chef. Joe Clark, qui ve-
nait de prononcer un long discours dans l’espoir
de fouetter ses troupes, a ouvertement exprimé
des doutes quant aux chances de son parti de
remporter demain l’élection partielle dans
Saint-John, à Terre-Neuve.

M. Clark a salué les qualités de son candidat
et rappelé que ce comté appartenait aux conser-
vateurs, mais il s’est bien gardé de prédire leur

victoire. « Je garde mes prévisions, a-t-il dit, et
j’espère que nous gagnerons, mais Brian Tobin
( le premier ministre libéral de Terre-Neuve )
est un adversaire redoutable en campagne et il
fait tout ce qu’il peut pour nous battre. »

Réagissant à un reportage du Globe and Mail
qui concluait hier que les financiers de Bay
Street abandonnent les conservateurs et les libé-
raux de Jean Chrétien au profit de Tom Long,
M. Clark a reconnu sans détour que, oui, le can-
didat à l’Alliance canadienne lui fait très mal.

Voir LE PARTI en A2

O Brother,
un petit
Coen
MARC CASSIVI
envoyé spécial, La Presse

«E
x c u s e z - m o i
m’sieur, vous
n’avez pas une
deuxième in-
vitation? » de-
mande , les
yeux mielleux,

une jeune Française vêtue d’un
T-shirt lime, marchant à nos cô-
tés d’un pas insistant, vers le Pa-
lais des Festivals. La question,
posée à chaque coin de rue de-
puis 500 mètres, résonne sur la
Croisette comme une litanie.
Toute la ville semble s’être
donné le mot d’ordre, et ce mot
d’ordre est « invitation ».

Non, les Rolling Stones ne
sont pas en ville, pas plus que
Johnny Hallyday ou le cirque
Notre-Dame de Paris. Tous ces
« quêteux » de tickets, qui fe-
raient le bonheur des reven-
deurs du Centre Molson, apos-
trophent successivement les
journalistes, depuis 7 h du ma-
tin, pour un tout autre privilège.
Celui de voir, en absolue pre-
mière mondiale, le dernier film
des frères Coen, O Brother Where
Art Thou?

Joel et Ethan Coen sont les
enfants chéris de Cannes. Pal-
més en 1991 pour Barton Fink,
les créateurs de Raising Arizona,
Fargo et The Big Lebowski présen-
taient hier un cinquième film
sur la Croisette, en sélection offi-
cielle. Des abonnés. Et c’est évi-
demment avec beaucoup antici-
p a t i o n q u e l a p r e s s e
internationale découvrait le
« petit » dernier du plus intri-
gant des duos de cinéastes amé-
ricains.

Le mot n’est pas choisi au ha-
sard. On parle bien d’un « pe-
tit » film. Comédie déjantée va-
guement inspirée de l’Odyssée
d’Homère, O Brother, qui met en
vedette l’acteur fétiche John Tur-
turro et le favori des dames
George Clooney, n’arrive pas à
la cheville du formidable Fargo.
Même le très inégal The Big Le-
bowski a plus de charme que cette
pseudo-comédie musicale hill-
billy, franchement ennuyeuse,
qui raconte le parcours semé
d’embûches de trois prisonniers
dans les années trente qui s’éva-
dent avant de partir à la recher-
che d’un trésor dissimulé dans
une grange du Mississippi.

« Le nom du film vient d’un
poème de Shakespeare et a été
inspiré par Sullivan’s Travels ( de
Preston Sturges, 1941 ), a expli-
qué hier, en conférence de
presse, le réalisateur et coscéna-
riste Joel Coen. Quant à la musi-
que, c’est un genre qui nous
inspire tous les deux. »

Voir O BROTHER en A2

Dans
la bonne
humeur!
La solidarité des jeunes
pour venir en aide aux pays
du tiers-monde était palpa-
ble hier, lors de la Marche
2/3 qui a attiré près de 5000
jeunes âgés de 16 à 25 ans
dans les rues de Montréal.
Cette marche, la 30e à se dé-
rouler à Montréal, a comme
objectif de promouvoir
l’éducation de base pour as-
surer aux plus démunis les
moyens de s’informer, de
s’exprimer et de se réaliser
pleinement. Pendant toute
l’année scolaire, les jeunes
ont réalisé différents projets
leur permettant d’amasser
des fonds afin de soutenir
des projets de développe-
ment en Haïti, au Salvador,
au Pérou, au Brésil, en Boli-
vie, au Sénégal, au Burkina
Faso, au Togo, au Népal, en
Chine et aux Philippines.

À lire en page A3
PHOTO BERNARD BRAULT, La Presse

Le dernier message de Fatima révélé
«Un évêque vêtu de blanc tombe sous des coups de feu»
d’après AFP et AP
FATIMA, Portugal

Jean-Paul II a quitté le Portugal
hier après avoir élevé au rang de
bienheureux deux humbles petits
bergers et révélé le « troisième se-
cret » de Fatima, une « prophétie »
qui annonçait l’attentat contre le
pape.

Ce coup de théâtre s’est produit
19 ans jour pour jour après l’atten-
tat, le 13 mai 1981, au cours duquel
Jean-Paul II avait été touché par
trois balles tirées par le terroriste
turc Ali Agça, place Saint-Pierre, à
Rome.

Selon Lucia, seule survivante des
trois petits bergers, aujourd’hui
âgée de 93 ans, le troisième secret
ne pouvait être révélé qu’à partir
de 1960, si le pape le jugeait op-
portun.

Le pape, qui a regagné Rome
après sa visite de 24 heures au Por-
tugal, a confié à la Congrégation de
la doctrine de la foi « le soin de
rendre publique la troisième partie
du secret » de Fatima, a déclaré le
cardinal Angelo Sodano. Plus pro-
che collaborateur de Jean-Paul II,
le secrétaire d’État a pris la parole
après le pape, à l’issue de la céré-
monie de béatification de Francisco
et Jacinta Marto, qui s’est déroulée
devant près d’un demi-million de
personnes, dans une atmosphère de
ferveur calme, de profond recueil-
lement.

Le troisième secret, confié aux
trois petits bergers de Fatima par la
Vierge entre mai et octobre 1917,
alimentait depuis des décennies les
spéculations.

Les deux premiers étaient déjà
connus. Ils évoquent la guerre, les

persécutions contre l’Église, dé-
noncent l’athéisme et la Russie, re-
commandent la conversion et la dé-
votion à la Vierge.

« La vision de Fatima concerne
surtout la lutte des systèmes athées
contre l’Église et contre les chré-
tiens. Elle décrit l’immense souf-
france des témoins de la foi du der-
nier siècle du deuxième millénaire.
Selon l’interprétation des petits
bergers, « l’évêque vêtu de blanc »
qui prie pour tous les fidèles est le
pape. Lui aussi, marchant pénible-
ment vers la croix parmi des cada-
vres des personnes martyrisées
( évêque, prêtres, religieux, reli-
gieuses et nombreux laïcs ) tombe
à terre comme mort sous les coups
d’une arme à feu », a dit le cardinal
Sodano.

Voir LE DERNIER en A2
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Le pape a pris un moment pour
méditer pendant la messe
célébrée à Fatima hier. Jean-
Paul II a dit que la société
devait revenir à des valeurs
traditionnelles pour éviter
l’autodestruction.
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La fin d’un mariage
RICHARD HÉTU
collaboration spéciale

P
ar où commencer dans le fil des
événements invraisemblables qui
ont mené, mercredi, à la dissolution
très publique du mariage de Ru-
dolph Giuliani et Donna Hanover?
La journée du 27 avril dernier est
un point de départ qui donne à l’af-

faire un air d’opéra, la forme d’art préférée du
maire de New York.

Ce jour-là, Giuliani secoue la Grosse Pomme
en annonçant qu’il souffre d’un cancer de la
prostate, la même maladie qui a emporté son
père. En conférence de presse, le politicien de
55 ans se fait tour à tour léger, sérieux et philo-
sophique. Heureusement, le cancer a été détecté
à un stade très précoce, dit-il. Idéalement, après
le traitement médical approprié, la course au Sé-
nat contre Hillary Clinton reprendra, ajoute-t-il.

New York sympathise
avec son maire. Forcé-
ment, le cancer l’huma-
nise. Rudy n’est plus seu-
lement ce politicien
agressif qui se fout des
critiques. Le chasseur des
sans-abri et autres margi-
naux est vulnérable,
comme tout le monde. En
privé, ses stratèges se ré-
jouissent de la tournure
des événements. Leur can-
didat profitera peut-être

de la compassion de ses concitoyens pour re-
prendre l’avance concédée à Hillary dans les
derniers sondages.

Le 2 mai, Donna Hanover chante sa première
aria. La journaliste et actrice annonce à la presse
son retrait des Monologues du vagin, une pièce de

théâtre controversée dans laquelle elle avait ac-
cepté un rôle. Tout le monde comprend ce qui
se passe: parler de vagins sur la scène d’un
théâtre off-Broadway pendant que son mari,
monsieur le maire, lutte contre le cancer, ça ne
se fait pas.

Le 3 mai, l’histoire se corse. Le New York Post
publie une photo montrant le maire de New
York en compagnie d’une femme à la sortie d’un
restaurant de Manhattan. Qui est la belle? Les
tabloïds de la ville n’ont plus qu’une obsession,
répondre à cette question.

Et ils ne tardent pas à déballer les faits. Âgée
de 45 ans, la belle de Rudy s’appelle Judi Na-
than. Cadre d’entreprise à New York, elle est di-
vorcée et mère d’une adolescente. Au cours des
derniers mois, elle a souvent été vue aux côtés
de Giuliani, à Noël, au jour de l’An, au défilé de
la Saint-Patrick, etc.

Voir LA FIN en A2

NEW YORK
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Suites de la uneLa Presse
rafle
deux prix

Le parti de Clark en déroute
LE PARTI / Suite de la page A1

« Je reconnais que cela se pro-
duit parce que Tom Long a des
contacts à Bay Street, a-t-il dit,
mais les gens d’affaires sont des
gens pragmatiques et quand ils
verront la performance de Tom
Long et combien il gagne de votes,
cela changera. »

Affirmant que les militants de
son parti sont repartis hier de leur
congrès moins inquiets qu’à leur
arrivée, il s’est dit incapable de re-
tenir les députés de son caucus qui
pourraient être tentés de faire le
saut à l’Alliance canadienne.

Jim Jones, seul député conserva-
teur en Ontario, fait l’objet d’une
cour intense du nouveau parti de la
droite et il ne cache pas que son or-
ganisation et lui réfléchissent à leur
avenir chez les bleus.

« Il serait bien fou de faire ça

( partir à l’Alliance ), mais il se
peut qu’il le fasse, ce serait sa déci-
sion », a lancé Joe Clark.

Les militants et les députés con-
servateurs, qui sont de plus en plus
pressés de voir leur chef se présen-
ter dans une élection partielle pour
siéger finalement à la Chambre des
communes devront attendre encore
quelque temps avant de connaître
ses intentions.

M. Clark a en effet indiqué hier
qu’il ne sait toujours pas quand et
où il pourrait se présenter. À moins
d’un an des prochaines élections,
les militants conservateurs vou-
draient voir leur chef aux Commu-
nes et plusieurs de ses députés lui
ont même offert leur siège.

Dans un long discours de clôture
de son congrès, Joe Clark a lancé
un appel à l’aide à ses militants, un
appel qui ressemblait davantage à
une supplique qu’à un cri de rallie-

ment en vue de la prochaine ba-
taille électorale.

« La vie publique n’est pas fa-
cile, ni pour vous, ni pour moi, a-t-
il dit à ses supporters. J’ai vraiment
besoin de votre aide. »

En attendant ce prochain rendez-
vous avec l’électorat, les bleus se
sont donné en fin de semaine un
nouveau programme politique qui
repose d’abord sur l’élimination de
la dette nationale de 575 milliards,
sur des baisses d’impôts et sur un
réinvestissement en santé.

Le Parti conservateur se propose
ainsi de biffer la dette en 25 ans, et
d’adopter une loi en ce sens s’il est
élu, d’éliminer les impôts sur les
gains en capital et d’ajouter un
sixième principe à la loi cana-
dienne sur la santé, soit le finance-
ment permanent aux provinces par
le gouvernement fédéral.

D’autre part, les conservateurs
ont adopté dans la confusion et

l’empressement des politiques en-
vers les jeunes contrevenants qui se
rapprochent beaucoup du projet de
loi du gouvernement Chrétien.

La première mouture du cahier
de résolutions abaissait à 10 ans
l’âge auquel un enfant peut être
condamné devant une cour d’adul-
tes, mais les conservateurs ont fina-
lement tranché, comme les libé-
raux, pour l’âge de 14 ans.

Sur le front constitutionnel, les
militants ont évité soigneusement
tout débat sur la reconnaissance de
la société distincte du Québec ou
tout nouvel arrangement politique.
Joe Clark, par contre, a joué la carte
de la main tendue, affirmant que
son parti vise toujours l’électorat
nationaliste québécois.

Quant aux problèmes lancinants
de son parti, M. Clark affirme, mi-
figue, mi-raisin, que son plus sé-
rieux problèmes, ce sont les mé-
dias.

Presse Canadienne

La Presse Canadienne a remporté
deux prix de journalisme, vendredi
soir, récompenses remises annuel-
lement par l’Association cana-
dienne des journaux.

Parmi les quotidiens francopho-
nes du Québec, La Presse a elle aussi
raflé deux prix, et Le Soleil, de Qué-
bec, un.

Les prix ont été remis dans le ca-
dre du gala de l’association, tenu à
Montréal, au cours duquel on a ho-
noré les lauréats du 51e concours
annuel de journalisme.

Le bureau de Montréal de
l’agence Presse Canadienne ( PC ) a
remporté un prix, dans la catégorie
nouvelle d’actualité, pour sa cou-
verture de l’avalanche mortelle à
Kangiqsualujjuaq, survenue dans
le nord du Québec, en janvier
1999. De plus, un photographe de
la PC, Fred Chartrand, a également
remporté un prix pour une photo-
graphie de Wayne Gretzky après
son dernier match dans la Ligue
nationale de hockey.

Pour la PC, il s’agit de la
deuxième victoire consécutive dans
la catégorie nouvelle d’actualité;
l’an dernier, l’agence a remporté le
prix dans cette catégorie pour sa
couverture de l’écrasement du
MD-11 de Swissair, au large de la
Nouvelle-Écosse.

C’est le quotidien torontois
The Globe & Mail qui a remporté le
plus de prix, emportant quatre tro-
phées. John Stackhouse, du Globe &
Mail, est la deuxième personne
dans toute l’histoire du concours à
recevoir deux prix prestigieux la
même année. Le Globe & Mail a éga-
lement enlevé les titres dans les ca-
tégories critique et économie.

Le quotidien La Presse a reçu
deux prix dans les catégories cari-
cature et éditorial. Le caricaturiste
Serge Chapleau cumulait une cin-
quième mise en nomination d’affi-
lée, ce qui est également un record,
et son deuxième prix du concours.
Dans la catégorie éditorial, Alain
Dubuc a remporté le prix.

Le quotidien Le Soleil, de Québec,
en la personne de Marc Duplain, a
remporté les honneurs dans la caté-
gorie conception et mise en page.

Le quotidien anglophone
The Gazette a reçu trois prix dans les
catégories sport, projet spécial et
affaires. En sport, le journaliste
Jack Todd a reçu le trophée pour
un article de fond sur le hockey en
Russie. Le prix projet spécial a été
décerné à The Gazette pour sa série
d’articles sur la population anglo-
phone au Québec. Enfin, le journa-
liste William Marsden a enlevé les
honneurs dans la catégorie affaires
pour un article sur la contrebande
du tabac.

Enfin, The National Post a rem-
porté son premier prix du concours
avec Christie Blatchford dans la ca-
tégorie chronique.

Le dernier message de Fatima révélé
LE DERNIER / Suite de la page A1

« Il est clair aujourd’hui que cet évêque vêtu
de blanc se référait à Jean-Paul II », a renchéri
le porte-parole du Vatican, Joaquin Navarro-
Valls, qui a ajouté, au sujet du troisième secret:
« C’est un texte écrit en portugais dialectal, il
faut le transcrire, et le pape y ajoutera son com-
mentaire. » Il a précisé que le document serait
rendu public dans les prochains jours.

Après son voyage en Terre sainte, le pèleri-
nage de Fatima revêtait une importance particu-
lière pour Jean-Paul II, qui fêtera ses 80 ans la
semaine prochaine, et qui, toute sa vie, a voué
une vénération profonde à la Sainte Vierge.

L’attentat de la place Saint-Pierre s’est pro-
duit le jour anniversaire de la première appari-
tion de Fatima. Un an plus tard, Jean-Paul II ve-
nait rendre grâce à la Vierge de Fatima. Il y
retournait une deuxième fois en 1991, jour du
dixième anniversaire de l’attentat.

Jean-Paul II avait fait sertir la balle extraite
de son corps et l’avait disposée dans la cou-
ronne de la Madone de Fatima. À son arrivée
vendredi soir, il a cette fois placé au pied de la
statue une bague en or qui lui avait été donnée
par son mentor, le cardinal Stefan Wyszynski,
ancien primat de Pologne. Cette bague, a souli-
gné le porte-parole pontifical, était l’« un des
biens les plus précieux que possédait le pape ».

Dans son homélie hier, Jean-Paul II a briève-
ment évoqué l’attentat: « Je désire une fois de
plus célébrer la bonté du Seigneur envers moi,
quand, durement frappé ce 13 mai 1981, je fus
sauvé de la mort », a-t-il dit. Le pape a toujours
dit que la Vierge de Fatima avait détourné les
balles d’Ali Agça, qui auraient dû être mortel-
les.

Jean Paul II a également a exalté l’esprit de
« sacrifice et de pénitence » de Francisco et Ja-
cinta, et rendu un vibrant hommage aux « pe-
tits » et aux humbles, lors cette cérémonie.

Les deux enfants, âgés de 9 et 7 ans lorsque la

Vierge leur apparut en 1917, étaient issus d’une
famille très modeste, et quasiment analphabè-
tes. Francisco, le premier voyant, est mort le 4
avril 1919 à l’âge de 11 ans, victime de la grippe
espagnole. Sa soeur, Jacinta, est morte des sui-
tes d’une pleurésie le 21 février 1920. Elle avait
9 ans.

Ils se sont offerts « héroïquement » comme
« victimes », et, par « le sacrifice et la prière »,
ont consacré leur courte vie à « réparer les offen-
ses commises par les pécheurs », a souligné le
pape.

Certains catholiques se sont déclarés déçus
par la révélation du fameux secret. « Ce n’est
plus une prophétie. Je crois qu’il y a autre
chose », a ainsi estimé Julio Estela, un Portugais
de 33 ans. D’autres, au contraire, comme cette
avocate de 31 ans, Lucia Dias, préfèrent parler
d’un moment « merveilleux ». «Il connaissait la
prophétie et il lui a survécu. Maintenant, il peut
mourir.

La fin d’un mariage
LA FIN / Suite de la page A1

Et dans sa maison secondaire de
Long Island, elle a passé plusieurs
week-ends avec Rudy, annoncent
les tabloïds, tel un choeur dans une
tragédie grecque.

En public, Rudy admet l’évi-
dence: « Judi Nathan est une très
bonne amie », dit-il. Selon un son-
dage instantané du Daily News,
77 % des New-Yorkais ne se for-
malisent pas de la liaison Rudy-
Judi.

Mais Donna ne le prend pas. Le
6 mai, elle s’arrête sur le parvis de
l’église Saint-Patrick pour s’adres-
ser aux journalistes qui la suivent.
Ainsi, avant d’aller rendre hom-
mage au cardinal de New York,
John O’Connor, mort trois jours
plus tôt d’un cancer, la femme de
Rudy avoue publiquement avoir

des « décisions » à prendre à pro-
pos de son mariage.

Les stratèges du maire commen-
cent à trouver ça moins drôle. Au
temps de Bill Clinton, un politicien
américain peut survivre à l’adultère
si sa femme ne se plaint pas publi-
quement. Mais peut-il résister à la
colère médiatisée d’une épouse tra-
hie?

Ici, il faut l’avouer, l’opéra
tourne à l’opérette. On est enfin ar-
rivé à ce fameux mercredi où New
York a fait penser à une émission
de Jerry Springer.

Le matin, un Rudy Giuliani ému
comme jamais annonce à la presse
qu’il se sépare de sa femme, met-
tant un terme à un mariage de 16
ans qui a produit deux enfants,
âgés de 14 et 10 ans.

Comme tous les New-Yorkais,
Donna suit l’affaire à la télévision.

Elle est, apprendra-t-on plus tard,
furieuse. Rudy ne l’avait même pas
prévenue de sa décision!

Quatre heures plus tard, la jour-
naliste et actrice se présente à son
tour devant les journalistes. Les
larmes aux yeux, elle accuse son
mari de l’avoir trompée deux fois
plutôt qu’une: non seulement avec
cette Judi Nathan de malheur, mais
également avec l’ancienne direc-
trice des communications de la
Ville, Chrystine Lategano.

« Pendant des années, il m’a été
difficile de participer à la vie publi-
que de Rudy à cause de sa relation
avec un membre de son équipe »,
dit Donna.

Bigre! Les tabloïds de New York
capotent. Le lendemain, le Post et le
Daily News publient des pages et des
pages sur l’affaire. Même le New
York Times se sent justifier d’en ra-

jouter. Quelle histoire privée pu-
blique!

Le matin, Rudy est de retour face
à la presse. Retrouvant sa combati-
vité habituelle, il nie avoir eu une
liaison amoureuse avec Lategano,
comme il l’avait fait il y a trois ans
après la publication d’un article sur
le sujet dans le magazine Vanity
Fair.

Mais l’accusation de Donna
sonne probablement le glas de la
candidature de Rudy au Sénat.
Dans les prochains jours, il annon-
cera son forfait, prédisent les pros
de la politique. À les entendre, Giu-
liani n’a jamais vraiment voulu al-
ler siéger à Washington, où il aurait
dû pratiquer un art qui lui est in-
connu, celui des compromis.

Dans la dissolution très publique
de son mariage, il a trouvé une
porte de sortie. Après une dernière
aria, il s’éclipsera, côté jardin.

O Brother, un petit Coen
O BROTHER / Suite de la page A1

« La trame sonore a pris de plus en plus d’im-
portance au fur et à mesure que nous dévelop-
pions le scénario. La musique a donné un ton au
film », a-t-il enchaîné.

« J’ai grandi au Kentucky. Cette musique a
toujours été au coeur de ma vie, même si je ne
suis pas un grand fan », a aussi confié George
Clooney, sans cesse harcelé par des journalistes
américains sur son improbable retour à la télé-

série ER ( youhou, on est à Cannes... ).
Joel Coen, 45 ans, les cheveux longuets et les

verres fumés accrochés à la chemise, est la ve-
dette du célèbre tandem. Ethan, son cadet de
deux ans, est nettement plus discret, avec ses
airs d’informaticien. Tous les deux, cependant,
semblaient ne pas avoir le courage d’affronter la
presse hier, préférant tourner en dérision toutes
les questions ( elles n’étaient pas toutes niaises )
qui leur étaient lancées.

« C’est un film qui évoque l’Odyssée parce que
c’est l’histoire d’un prisonnier qui veut retour-

ner chez lui. Mais ni Ethan ni moi avons lu le
livre d’Homère, dont on nous dit le plus grand
bien », avouait par exemple — candidement ou
maladroitement — Joel Coen.

« De toute façon, je ne travaille avec eux que
pour l’argent », clamait sur le même ton badin
John Turturro. Décidément, les chasseurs d’in-
vitations cannois auraient mieux fait de rester
couchés hier matin. Et nous aussi d’ailleurs. O
Brother Where Art Thou? doit prendre l’affiche en
Amérique du Nord en octobre.

Renseignements : (514) 285-7272
Abonnement : (514) 285-6911
Télécopieur pour abonnement : (514) 285-7039
Lundi au vendredi de 6 h 30 à 17 h 30
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Dimanche de 7 h à 11 h
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Un vrai parti... prix
Si vous avez moins de 15 000 $ à consacrer

à l’achat d’un véhicule neuf, la Hyundai
Accent se retrouvera assurément sur votre
liste de magasinage. Complètement
remodelée pour l’an 2000, le modèle d’entrée
de gamme chez Hyundai ne manque pas
d’attraits ( dégagement intérieur accru, prix
attrayant ), mais notre collaborateur Éric
LeFrançois est allé voir de plus près. Il nous
fera part, demain dans le cahier Auto, de ses
observations sur cette sous-compacte très
prisée.

QUESTION DU JOUR

Vous voulez vous faire entendre?
Répondez à la question du jour:

— par téléphone, en composant le 514-285-7333;
— par Internet : http://lapresse.infinit.net

Joe Clark réussira-t-il à surmonter les
obstacles qui se dressent devant
le Parti conservateur?

Êtes-vous d’accord avec la décision de Québec de
subventionner les emplois dans la Cité du com-
merce électronique?

À cette question posée hier, le pourcentage des
réponses obtenues a été:

Oui: 41 %
Non: 59 %

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le
pouls de nos lecteurs et n’a aucune prétention scientifique.
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L’EXPRESS
DU MATIN Solidarité en tête pour 5000 jeunes

Manif pacifique pour dénoncer les abus de la mondialisation
RAYMOND GERVAIS

Près de 5000 jeunes de 16 à 25 ans ont
marché hier dans les rues de Montréal
lors de la marche du Club 2/3, visant
à dénoncer les abus de la mondialisa-
tion tout en proposant des actions po-
sitives en faveur de la solidarité inter-
nationale, du dialogue interculturel et
du développement durable.

Les participants venaient de partout au Qué-
bec, mais aussi de pays aussi lointains que le
Pérou, le Salvador, le Sénégal et le Burkina
Faso.

Tout au long de l’année scolaire qui se ter-
mine, ces jeunes, intéressés par la solidarité in-
ternationale, ont par différentes activités amassé
des fonds pour des projets précis dans des pays
du tiers-monde.

Selon Sylvain Sicotte, chargé de programme
au Club 2/3, plus de 40 000 $ ont ainsi été accu-
mulés et seront utilisés afin de financer des pro-
jets de développement dans les pays concernés.

C’est dans la gaieté et la bonne humeur que
les jeunes ont marché du parc Laurier à la place
Émilie-Gamelin.

Depuis maintenant 30 ans, la Marche 2/3 mo-
bilise des milliers de jeunes engagés pour la
cause de la solidarité internationale. Ils désirent
ainsi démontrer leur solidarité avec les peuples
du monde entier et leur engagement individuel
et collectif pour un développement durable.

Cette année, le thème choisi était Un monde en
tête. Ce thème veut rappeler le rôle majeur que
joue l’éducation de base pour le développement
équitable des peuples.

Maxime Lassailly, 18 ans, de la polyvalente
Armand-Racicot à Saint-Jean-sur-Richelieu, a
expliqué qu’il participait à la Marche 2/3 à cause

d’un pays qui lui tient à coeur, soit le Burkina
Faso. La semaine dernière, Maxime a participé à
une vente de fleurs pour la fête des Mères, dont
l’objectif consistait à amasser des fonds pour ce
pays d’Afrique. Des sucettes et des fruits exoti-
ques ont aussi été vendus pour amasser des
fonds.

Valérie Truchon, aussi étudiante, a précisé
pour sa part qu’elle avait participé à des rencon-
tres de classe afin de sensibiliser les jeunes et
d’amasser des fonds pour le Burkina Faso. D’ail-

leurs, les fonds amassés par ces élèves serviront
à l’alphabétisation des jeunes dans ce pays.

Chacune des 116 écoles qui participaient à
l’événement avait choisi un pays à aider.

Hier, les jeunes étaient heureux de rencontrer
d’autres personnes de leur âge et d’échanger des
idées pour venir en aide aux pays en voie de dé-
veloppement. Plusieurs de ces élèves sont d’ail-
leurs allés dans des pays étrangers afin de se
rendre compte par eux-mêmes de la pauvreté et
des besoins des jeunes qui y vivent.

12,5 millions pour
les pistes cyclables
■ Le ministre délégué aux
Transports, Jacques Baril, a an-
noncé l’investissement de 12,5
millions pour le développement
des réseaux cyclables de la pro-
vince au cours de l’année finan-
cière 2000-2001. Cette subven-
tion se divise en deux parties.
D’abord, 4 millions seront con-
sacrés à la réalisation de 39 pro-
jets dans 12 régions du Québec
afin d’ajouter 377 kilomètres de
pistes à la Route verte. Les ré-
gions visées sont entre autres
Chaudière-Appalaches, la Nou-
velle-Beauce et Montmagny.
Dans un second temps, 8,5 mil-
lions seront investis pour la réa-
lisation de 124 kilomètres de
voies cyclables, principalement
des accotements asphaltés, un
peu partout au Québec. Près de
80 de ces 124 km seront égale-
ment intégrés à la Route verte.
Cette dernière initiative s’inscrit
dans le cadre de la politique sur
le vélo de ce ministère dont un
des objectifs est de favoriser
l’aménagement de voies cycla-
bles le long des routes. En 2005,
les pistes cyclables faisant partie
de la Route verte s’étireront sur
4000 km dans tous les coins de
la province.

Les scouts participent
au grand nettoyage de
la région métropolitaine
■ Plus de 3000 jeunes scouts et
guides de la grande région de
Montréal ont participé hier au 9e

Enviro-Jam, un grand nettoyage
dans une soixantaine de sites à
Laval, Repentigny et sur l’île de
Montréal. Selon les organisa-
teurs, près de 40 tonnes de dé-
chets devaient être recueillis au
terme de la journée. Les jeunes
en ont aussi profité pour planter
des arbres.

Manif pour une
loi anti-pauvreté
■ Le Collectif pour une loi sur
l’élimination de la pauvrevé a
lancé officiellement, hier à Qué-
bec, la version finale de cette loi.
Ce lancement a été appuyé par
une manifestation devant l’édi-
fice de l’Assemblée nationale où
se sont rassemblés plusieurs
participants de toutes les régions
du Québec. Une pétition ap-
puyant cette loi a déjà recueilli
166 000 noms.

Nouvelles accusations
■ David Wadsworth, 45 ans, di-
recteur-adjoint de l’école John-
Rennie, de Pointe-Claire, a com-
paru à nouveau, vendredi, en
cour municipale de Montréal,
afin de répondre à des accusa-
tions de possession de matériel
pornographique et d’importa-
tion de matériel pornographique
en plus de bris de condition de
probation. Wadsworth faisait
déjà face à 15 accusations
d’agression sexuelle et de gros-
sière indécence contre huit ado-
lescents, sept garçons et une
fille. Les actes qui lui sont repro-
chés sont survenus entre 1979 et
1986, alors qu’il enseignait dans
une école primaire de Pincourt,
dans l’ouest de l’île de Montréal.

Funérailles
de Dédé Fortin
■ C’est lundi à Sorel que seront
célébrées les funérailles d’André
Dédé Fortin, le chanteur des Co-
locs, retrouvé sans vie mercredi
par des amis. Hier, seuls ses pa-
rents et des amis intimes ont pu
pénétrer dans le salon funéraire
où il est exposé, à Sorel. Aujour-
d’hui, ce sera au tour de la colo-
nie artistique de venir se recueil-
lir.

À la recherche de
Julie Surprenant :
récompense en hausse
■ L’organisme de charité Jeu-
nesse au Soleil a décidé de por-
ter de 10 000 $ à 15 000 $ la ré-
compense offerte par son
département de prévention du
crime afin de retrouver Julie
Surprenant, disparue depuis
l’automne dernier, à Terrebonne.
L’organisme espère ainsi inciter
les personnes qui pourraient sa-
voir ce qui est arrivé à l’adoles-
cente à communiquer avec la
Sûreté du Québec (514
598-4242).

PHOTO BERNARD BRAULT, La Presse

De nombreux jeunes qui participaient hier à la Marche 2/3 s’étaient costumés et
portaient des affiches et des banderoles afin de sensibiliser les adultes à leurs
préoccupations face aux pays en voie de développement.

Poignardé
à mort
RAYMOND GERVAIS

Un homme de 19 ans, Patrick Mac-
Nicol, de Verdun, a été assassiné de
plusieurs coups de couteau au tho-
rax, vendredi soir.

Le meurtre est survenu entre la
piste cyclable et la rive du fleuve
Saint-Laurent, à l’arrière de l’audi-
torium de la municipalité. Ce sont
deux passants qui ont fait la maca-
bre découverte et qui ont alerté les
policiers.

Lorsque les premiers agents sont
arrivés sur les lieux, le jeune
homme était mort. L’arme du crime
n’a pas été retrouvée. Les enquê-
teurs ne possèdent que peu d’indi-
ces pour élucider ce crime. Il s’agit
du 21e meurtre à survenir sur le
territoire de la CUM depuis le dé-
but de l’année.

Homme abattu
Par ailleurs, un homme de 50

ans, Raymond Perrier, a été abattu
de plusieurs coups de feu vendredi
vers 22h à Val-Barrette, dans les
Laurentides, au moment où il se
présentait en face d’une résidence
située rue Hôtel-de-Ville. Une
femme armée d’une carabine a ou-
vert le feu en sa direction à plu-
sieurs reprises.

La femme en question, Lucienne
Boudrias, a été arrêtée et a été accu-
sée de meurtre, hier, au palais de
justice de Mont-Laurier.

Les motifs qui ont poussé la
femme à agir ainsi ne sont pas con-
nus pour le moment.

C’est la Gendarmerie royale du
Canada qui a été chargée de l’en-
quête dans cette affaire, puisque les
agents de la Sûreté du Québec ne
se rendent plus sur les scènes de
crime le soir et les week-end.

Fusillade
À Montréal, les enquêteurs de la

section des homicides nagent tou-
jours en plein mystère au sujet de
la fusillade survenue en fin de
journée vendredi à Saint-Laurent,
où deux hommes assis dans une
automobile ont été criblés de bal-
les. Un des blessés se trouve tou-
jours à l’hôpital dans un état criti-
que. Les médecins ne craignent pas
pour la vie du second.

PHOTO YVON GAGNON, collaboration spéciale

Un adolescent de 17 ans est mort, tandis que trois autres personnes ont été blessées dans la nuit
de vendredi à samedi, à L’Ange-Gardien, lorsque leur véhicule a dérapé, puis s’est enroulé autour
d’un poteau d’Hydro-Québec.

Alcool et vitesse tuent
RAYMOND GERVAIS

Un adolescent de 17 ans a
perdu la vie peu après mi-
nuit, hier, lorsque l’automo-
bile dans laquelle voyageait
a heurté de plein fouet un
poteau d’Hydro-Québec
après avoir dérapé.

L’accident est survenu sur la
route 235 à L’Ange-Gardien,
lorsque le chauffeur, âgé de 18 ans,
a perdu la maîtrise de son véhicule.

La victime a été identifiée
comme étant Richard Desmarais.
Deux autres jeunes passagers ont
été blessés dans l’accident. Quant
au conducteur, des tests sanguins
ont été effectués et des accusations
pourraient être portées contre lui si
les analyses révèlent qu’il condui-
sait un véhicule avec les facultés af-
faiblies par l’alcool.

À Saint-Ambroise, au Sague-
nay—Lac-Saint-Jean, un autre ado-
lescent a perdu la vie dans un acci-
dent de la circulation survenu sur
la route 172 à la sortie d’une

courbe. Le jeune homme, seul à
bord, a perdu la maîtrise de son
automobile et fait plusieurs ton-
neaux. La vitesse est à l’origine de
l’accident. La victime a été identi-
fiée comme étant Frédéric Renaud, 17
ans, de Saint-Ambroise.

Sur la Côte-Nord, à Pointe-Le-
bel, un automobiliste de 36 ans,
Roch Hamilton, de Pointe-Lebel,
a été retrouvé sans vie dans sa voi-
ture hier matin par des passants.
Tout indique que l’automobiliste a
fait plusieurs tonneaux durant la
nuit.

L’opposition se plaint d’être bâillonnée
MARTINE ROUX

Le conseiller municipal
Marvin Rotrand en a marre
de passer ses week-ends à
éplucher des dossiers com-
plexes en quatrième vitesse.

Non seulement les conseillers
sont-ils informés à la dernière mi-
nute du menu de la prochaine as-
semblée du conseil, dit-il, mais de
plus, des notes complémentaires at-

terrissent parfois sur leurs bureaux
au beau milieu de la séance !

Ainsi, en prévision de la der-
nière assemblée du conseil, seule-
ment 30 des 118 dossiers inscrits à
l’ordre du jour ont été acheminés
aux conseillers une semaine avant
la séance. Les élus ont reçu les 88
autres dossiers dans la soirée du 13
avril, soit deux jours « ouvrables »
avant l’assemblée.

« La situation empire chaque
mois, affirme le chef de la Coalition
démocratique. Nous avons besoin
de ces documents au moins une se-

maine avant la séance afin de faire
nos recherches, comme des appels
téléphoniques ou des consultations
de documents d’archives. Pour
l’instant, nous ne pouvons pas
jouer correctement notre rôle d’op-
position. »

Lors de la dernière séance, les
conseillers ont reçu à 20h30 une
vingtaine de pages de notes expli-
catives concernant le centre de
transbordement des déchets Ma-
trec, l’un des dossiers de l’heure.
« J’ai demandé qu’on repousse
l’étude de ce dossier au lendemain

après-midi ou deux jours plus tard,
poursuit M. Rotrand. Cela m’a été
refusé alors qu’il était clair que la
séance se poursuivrait tard ce soir-
là et que Matrec serait abordé tôt le
lendemain matin. »

Marvin Rotrand a récemment fait
part par écrit de ses frustrations au
leader du parti au pouvoir, Pierre-
Yves Melançon. « Je n’ai pas eu de
réponse. J’ai l’impression que l’ad-
ministration Bourque considère
l’opposition davantage comme une
nuisance publique que comme un
élément de démocratie. »
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Québec exportera ses programmes de formation Martin ne
craint pas
l’Alliance
canadienne

DENIS LESSARD
envoyé spécial, BUENOS AIRES

Oubliez les pâtes et le papier, l’aluminium en lingots et le
fer en boulettes. Le Québec est désormais prêt à exporter
son système d’éducation, plus exactement son expertise
dans la formation des techniciens au collégial.

Pas moins de huit cégeps publics
sont représentés dans la délégation
de Mission Québec, une opération
essentiellement commerciale qui,
jusqu’au 20 mai, accompagnera le
premier ministre Lucien Bouchard
en Argentine et au Chili.

Aucun contrat mirobolant n’est à
attendre de cette tournée. Un peu
comme André Caillé, président
d’Hydro-Québec, beaucoup de diri-
geants d’entreprises se disaient en
mode « exploratoire ». M. Caillé
venait vérifier un projet de privati-
sation d’une centrale de 900 méga-
watts à Cordoba, ville voisine de
Buenos Aires. Comme le Québec
de l’après-verglas, l’Argentine veut
aussi procéder au « bouclage » de
son réseau pour en garantir la sta-
bilité, rappelle-t-il, ironique. Cette
décision suppose des contrats de
construction de lignes de transport
où Hydro-Québec, éventuellement,
pourrait tenter sa chance.

Pour lancer cette cinquième Mis-
sion Québec, Lucien Bouchard par-
ticipera symboliquement ce matin à
la « livraison », à Cordoba, d’un
appareil Regional Jet de Bombar-
dier. La firme aérienne argentine
Southern Winds a déjà conclu une
entente pour louer une douzaine de
ces appareils à 50 places, une solu-

tion pour rentabiliser les liaisons
moins utilisées.

M. Bouchard est arrivé, sans
tambour ni trompette, vendredi
soir, à Buenos Aires, accompagné
d’une centaine de gens d’affaires et,
fait inusité pour ce genre de mis-
sion, d’une quarantaine de repré-
sentants d’institutions, surtout du
réseau de l’éducation. Hier, à tra-
vers les grillades, les danses et les
chants d’un « asado », un BBQ tra-
ditionnel argentin, les représen-
tants des cégeps parlaient tous d’un
objectif commun : intéresser les
responsables des systèmes d’éduca-
tion des deux pays à ce qui se fait
au Québec du côté de la formation
de techniciens, un secteur où son
excellence est reconnue.

« À Toronto, le seul Collège de
Seneca attire 1600 élèves étrangers
par année ; en Alberta, le Mount-
Royal obtient 600 inscriptions, tan-
dis que pour tout le Québec, au
collégial, on ne forme que 150
techniciens de l’extérieur », souli-
gne Gaétan Boucher, de la Fédéra-
tion des cégeps. Selon lui, comme
les établissements ne reçoivent pas
un sou de plus pour les inscrip-
tions qu’elles vont chercher à
l’étranger, elles n’y voient guère
d’avantage.

Mais hier, l’entrepreneur-minis-
tre de l’Éducation, François Le-
gault, s’est dit prêt à apporter les
changements nécessaires aux lois
régissant le financement des uni-
versités et des cégeps pour que les
établissements soient incités à ac-
cepter davantage d’élèves étran-
gers.

« Actuellement, tout ce qui est
reçu en droits de scolarité est recy-
clé au niveau provincial, cela man-
que d’incitation pour les établisse-
ments. Je voudrais qu’on soit plus
agressifs », a dit M. Legault. Pour y
arriver, les établissements, univer-
sitaires comme collégiaux, de-
vraient pouvoir garder une partie
des droits de scolarité provenant
des inscriptions qu’elles obtiennent
par leurs représentations. Au cours
des cinq dernières années, le Qué-
bec a injecté 600 millions dans la
formation technique au niveau col-
légial, et son excellence est recon-
nue partout, insiste-t-il.

Devant les 300 convives de
l’asado donné par la municipalité de
St-Martin, dans un lycée militaire,
gardé par des soldats en armes, en
banlieue de la capitale, M. Legault
a rappelé la volonté du Québec de
diversifier ses marchés d’exporta-
tion — 85 % vont actuellement aux
États-Unis. Il a été applaudi après
avoir lancé : « L’Argentine sera no-
tre porte d’entrée en Amérique du
Sud comme le Québec sera celle de
l’Argentine en Amérique du
Nord ! »

M. Legault a expliqué que le
Québec ne pouvait que gagner à
avoir des élèves étrangers. Souvent,

ils décident de rester au Québec,
une bonne nouvelle pour un terri-
toire frappé par la dénatalité, ob-
serve-t-il. S’ils repartent, les béné-
fices ne disparaissent pas pour
autant ; ils contribuent à accroître
le « réseau » des étrangers formés
au Québec, une formule qui a tou-
jours bien servi l’Université
McGill, reconnue dans le monde, a
expliqué M. Boucher.

Tripler en trois ans

Le nombre d’étrangers admis au
Québec au collégial pourrait facile-
ment tripler et passer à 500 par an-
née d’ici trois ans, estime-t-il.

Curieusement, des pays comme
l’Argentine et le Chili ne manquent
pas d’ingénieurs, mais bien de
techniciens de bon niveau. Au
Chili, « le ratio est de cinq ingé-
nieurs pour un technicien, alors
que cela devrait être l’inverse »,
note Jean-Denis Leduc, directeur
du cégep de Trois-Rivières, venu
prospecter davantage d’élèves en
technologie des pâtes et papier.

Hélène Brassard, du cégep Mai-
sonneuve, est à la recherche d’ache-
teurs pour les programmes de tech-
niciens pour l’industrie chimique
et pour l’adaptation linguistique
des logiciels. Le cégep de Saint-
Hyacinthe a déjà eu des ententes
pour la formation de jeunes étran-
gers en agriculture ; cette fois on
veut ouvrir sur la formation de
techniciens du secteur textile, ex-
plique Alice-Éva Daigle. Les collè-
ges privés sont aussi intéressés.

ALEXANDRE SIROIS

Le nouveau parti fédéral de
droite, l’Alliance canadienne,
n’inquiète pas outre mesure le
ministre des Finances Paul Mar-
tin, qui estime que la formation
politique n’arrivera pas à ravir
l’Ontario aux libéraux.

« Je vois mal l’Alliance faire
des percées au Québec et dans
les provinces atlantiques. Je vois
mal le Parti conservateur revenir
dans l’Ouest canadien. Alors,
vraiment, l’enjeu, c’est l’Onta-
rio », a-t-il expliqué d’emblée,
hier, lors d’une entrevue édito-
riale à La Presse.

« Et ce qu’on oublie, c’est que
la majorité des conservateurs
(ontariens), à part (le premier
ministre) Mike Harris, sont plus
proches des libéraux qu’ils le
sont de l’Alliance. Alors j’ai
beaucoup de difficulté à voir
l’Alliance faire des percées im-
portantes en Ontario », a ensuite
affirmé M. Martin.

« J’arrive de ma ville natale,
dans la région du Sud-Ouest on-
tarien. C’est une région où l’Al-
liance devrait être forte et elle ne
l’est pas », a ajouté le ministre,
question de prouver ce qu’il
avançait.

Interrogé sur les motivations
du premier ministre Chrétien,
qui semble pour sa part prendre
au sérieux la menace représentée
par l’Alliance canadienne, la dé-
nonçant déjà vigoureusement
dans ses discours, M. Martin a
insinué que c’était dans l’ordre
des choses. « C’est l’opposition.
(...) On a une opposition et il
faut toujours surveiller l’opposi-
tion. Mais jusqu’ici ce n’est pas
tellement inquiétant », a-t-il dit.

M. Martin a tout de même ad-
mis que l’éventuelle disparition
du Parti conservateur pourrait
« certainement donner plus de
votes » aux réformistes nouveau
genre. Il a cependant rappelé
que de nombreux supporters de
l’un des candidats au leadership
du nouveau parti, l’Ontarien
Tom Long, quitteront l’Alliance
canadienne si leur poulain ne
prend pas la tête de la formation
politique.

Quant au cheval de bataille de
l’Alliance canadienne, la réduc-
tion des impôts, M. Martin se
targue d’avoir mieux fait en la
matière que l’un des candidats
vedettes à la tête du nouveau
parti, le ministre des Finances
de l’Alberta Stockwell Day.
« D’abord, notre baisse d’im-
pôts, pour la classe moyenne, a
été supérieure au taux d’imposi-
tion unique de Stockwell Day,
en Alberta, a affirmé M. Martin.
À un tel point que Stockwell
Day a été obligé de retourner et
de dire : je vais baisser mon
taux d’imposition unique encore
plus, parce que la baisse d’im-
pôts fédérale est supérieure à la
nôtre pour la classe moyenne. »

Le ministre fédéral des Finan-
ces a de plus assuré qu’il allait
« baisser les impôts encore
plus », mais il s’est dit, du même
coup, troublé par la teneur des
débats politiques canadiens. Des
débats monopolisés par le dis-
cours sur les réductions d’im-
pôts, mais muets sur les façons
de « créer une économie mo-
derne ».

« On a un débat sur : vous de-
vriez baisser les impôts, vous
devriez baisser la dette, vous de-
vriez hausser l’argent à mettre
dans la santé... Mais on n’a pas
de débat sur les objectifs qu’il
faut atteindre. »
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Cossette-Trudel
quitte la présidence
des jeunes du PQ
ANDRÉ DUCHESNE

Des querelles internes au sein du Comité
national des jeunes (CNJ) du Parti québé-
cois ont conduit hier à la démission du pré-
sident Alexis Cossette-Trudel, élu à ce
poste il y a à peine deux mois.

« Des membres du CNJ étaient insatisfaits du travail
effectué par certains élus au comité exécutif. Moi-
même, je n’étais pas satisfait de leur rendement et je
leur avais demandé de quitter. Mais je prends le blâme
et je donne l’exemple. Je n’ai pas réussi à fouetter les
troupes », a indiqué le jeune président de 27 ans au
cours d’une entrevue avec La Presse.

M. Cossette-Trudel a également relevé, en guise
d’explication, l’insatisfaction exprimée par la moitié
des 17 présidents régionaux devant le peu de résolu-
tions du CNJ adoptées au récent congrès national du
PQ. « D’autres regroupements du parti ont fait adopter
des propositions dont le contenu reflétait l’esprit de
nos demandes. Dans les faits, peu de nos résolutions
ont été adoptées mais l’essence de celles-ci a passé »,
s’est-il défendu.

Il ne croit pas que l’échec du CNJ à faire adopter
une proposition en faveur de l’abolition de la loi 86
(sur la langue d’affichage) au congrès de la semaine
dernière a mené à cette querelle interne.

D’ici l’élection d’une autre personne à la présidence,
le vice-président du CNJ, Bernard Babin, assurera l’in-
térim.

Un peu vite ?
Élu le 5 mars dernier, M. Cossette-Trudel n’a-t-il

pas jeté l’éponge un peu vite ? La question devrait être
posée aux insatisfaits, a-t-il répondu. « Pourtant, je
crois qu’en dépit de mon inexpérience, j’aurais été un
excellent porte-parole des jeunes », ajoute-t-il.

Il croit qu’une de ses erreurs est d’avoir mis la barre
trop haut, trop vite. Par contre, il reproche à ses détrac-
teurs de ne pas avoir noté que le CNJ a fait adopter
une importante résolution sur la place des jeunes dans
le parti au cours du dernier congrès.

L’élection de cet étudiant en sciences politiques, fils
des ex-felquistes Jacques Cossette-Trudel et Louise
Lanctôt, avait fait grincer des dents au sein du CNJ. Un
des deux candidats défaits, Mathieu Lachaîne, l’avait
traité de « carriériste mou » et accusé d’avoir mené une
campagne de salissage.

En dépit de sa démission, M. Cossette-Trudel en-
tend demeurer membre du PQ et réaliser ce qui lui
plaît le plus, « prendre le bâton du pèlerin et expli-
quer la souveraineté du Québec ».
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Grand-maman Nini

Stéphane Laporte

collaboration spéciale

D
imanche dernier, je suis chez
ma mère. Je suis venu sou-
per. Ma mère est contente.
Moi aussi. On ne se voit pas
assez souvent. Je suis telle-
ment occupé. Juste au mo-
ment où on se met à table, le

téléphone sonne. Dring ! Dring ! La sonnerie
donne un coup de plus. C’est un interurbain.
Ça doit être Campbellton, Nouveau-
Brunswick. Là où habite mon frère. Ma mère
répond. Avec joie...

« — Allô ?
— Allô Nini, comment ça va ? »

C’est la petite voix douce de Geneviève, la
plus jeune de mon frère. Tous les dimanches,
ses soeurs et elle appellent Nini. Oui, Nini,
c’est ma mère. Quand elle était petite, la plus
vieille de mon frère, Marjolaine, n’était pas
capable de dire grand-maman Léonie. Elle
disait juste Nini. Ses soeurs ont fait comme

elle. Et nous aussi. Depuis ce temps, tout le
monde appelle ma mère Nini.

Geneviève raconte sa semaine à sa grand-
mère. Son école, sa nouvelle poupée, ses des-
sins. Puis elle lui passe sa grande soeur Ga-
brièle. Gabrièle aussi raconte sa semaine à sa
grand-mère. Son école, son spectacle de fin
d’année, sa belle robe. Puis elle lui passe sa
grande soeur Valérie. Qui raconte aussi sa
semaine à sa grand-mère. Son école, son per-
mis de conduire, son camp d’été...

Ça va faire une heure qu’on est à table.
J’ai fini de manger mon steak. Ma mère ne
m’a pas encore dit un mot. Ses petites-filles
l’accaparent totalement. Je ne m’en offusque
pas. Au contraire. Je trouve ça beau. Très
beau. Entre les filles de mon frère et leur
grand-maman, c’est le grand amour. Ça doit
venir de là le grand dans grand-maman.
Grand comme dans grand amour.

Il y a 18 ans, la vie pour ma mère était
bonne et tranquille. Très tranquille. Sa fa-
mille était élevée. Son plus vieux, Bertrand,
avait 28 ans, ma soeur Dominique avait 24
ans, et son bébé, moi-même, en avait 21. On
n’était plus des enfants. On vivait notre vie.
Et ma mère pouvait enfin vivre la sienne.
Faire son taï chi. Aller à l’aqua-forme. Voya-
ger. Visiter les musées. Elle était heureuse,
ma mère. Mais peut-être pas autant qu’au
temps où nous étions petits. Au temps où
elle prenait soin de nous. Qu’elle nous
voyait sourire, rire et rêver. Qu’elle nous
donnait la main et nous embrassait les petits
pieds. Bien sûr, ce n’était pas toujours drôle.

Mais c’était toujours important. Ce n’était
pas un passe-temps. C’était le bon temps.
Mais il fallait bien qu’on devienne grand.
C’est comme ça. Il fallait bien qu’on ait 20
ans. Et qu’elle ne les ait plus. Ma mère ne
s’en plaignait pas. Ma mère ne se plaint ja-
mais.

Et puis un jour, Marie-Andrée, la femme
de mon frère, a mis au monde Marjolaine. Et
ma mère a eu 20 ans. Pour la seconde fois.
Elle a pris soin de Marjolaine, comme elle
prenait soin de nous. Elle l’a vue sourire, rire
et rêver. Elle lui a donné la main et lui a em-
brassé les petits pieds. Et elle a fait la même
chose avec ses trois soeurs. Pour leur plus
grand bonheur. Et le sien.

Être grand-mère ou grand-père, c’est un
miracle. C’est la seule chance qu’on a dans la
vie de revenir en arrière, de recommencer le
voyage, de rajeunir. D’aimer un enfant au-
tant qu’on a aimé le sien. D’en être complète-
ment gaga. D’en avoir tous les bons côtés. Et
quand ça devient moins drôle, on le redonne
à ses parents ! C’est le monde idéal. Être
grand-mère ou grand-père, c’est un cadeau
de Dieu. Ma mère croyait que la vie lui avait
donné le bonheur trois fois. C’est tout. Et
voilà qu’elle le lui donne une quatrième fois.
Et une cinquième fois ! Et une sixième fois !
Et une septième fois !

Depuis 18 ans, plusieurs fois dans l’année,
ma mère garde les quatre filles de mon frère.
Mais ce sont surtout les filles de mon frère
qui gardent ma mère... jeune ! Car même si
les petites filles sont maintenant presque des

grandes filles, elles aiment toujours autant
être avec leur grand-mère. C’est leur amie
Nini. Pour la vie. Même que si Marjolaine, la
plus vieille, ne parle pas, en ce moment, au
téléphone avec sa grand-mère, c’est parce
qu’elle est assise à côté d’elle ! Elle est venue
étudier à Montréal. Pour aller à Brébeuf.
Mais, surtout, pour être proche de sa Nini.

L’amour, entre une grand-mère et ses pe-
tits-enfants, est un amour parfait. Sans pro-
blème. Sans conflit.

Finalement, ma mère a raccroché le télé-
phone. Et elle a passé le restant de la soirée à
me raconter ce que ses petites-filles lui
avaient dit ! Les yeux tout heureux. Tous les
dimanches, les filles de mon frère appellent
ma mère. Et tous les dimanches pour ma
mère, c’est la fête des grands-mères !

Aujourd’hui, c’est la fête des Mères offi-
cielle. Mais je n’irai pas souper chez ma
mère. Pas parce que je suis un fils ingrat.
Parce que ma mère est au Nouveau-
Brunswick. Elle a fait 11 heures de train
pour aller voir le spectacle de Gabrièle. Sa
classe présente Notre-Dame de Paris. Et c’est
Gabrièle qui joue Esméralda. Nini n’aurait
jamais manqué ça !

Ça va donc être à moi d’appeler ma mère à
Campbellton. Pour lui souhaiter bonne fête
des Mères. J’espère que mes nièces vont ac-
cepter de me prêter Nini quelques secondes !

Bonne fête à toutes les mamans et à toutes
les grands-mamans ! Avec tout l’amour que
vous nous avez donné, ça prend au moins
deux générations pour vous le rendre. Gros
becs.

La couronne nord fourbit ses armes
Les 27 municipalités soumettront le projet Harel à un référendum commun
ANDRÉ DUCHESNE

« Êtes-vous d’accord avec le projet
de la ministre Harel qui force les
municipalités de la couronne nord
à faire partie de la Communauté
métropolitaine de Montréal
(CMM) ? Oui. Non. »

Telle est la question qui sera
soumise à la population des 27 mu-
nicipalités de la couronne nord de
Montréal lors d’un référendum
commun portant sur le projet de
création de la CMM — annoncé en
mars par la ministre des Affaires
municipales Louise Harel — et qui
se tiendra du 14 au 18 juin.

Quelque 150 représentants
— préfets, maires, conseillers — de
cette région ont unanimement
adopté une résolution décrétant la
tenue de cette consultation popu-
laire à l’occasion d’une rencontre,
vendredi soir à Deux-Montagnes.

Tout en annonçant la tenue du
référendum, les élus fourbissent
leurs armes, car ils sont unanime-
ment contre l’intégration de leurs
municipalités à la Communauté
métropolitaine de Montréal, cet or-
ganisme qui remplacera la CUM à
compter du 1er janvier 2001.

« Nous allons faire la même cam-
pagne publicitaire et avoir tous les
mêmes panneaux contre le projet.
Nous prévoyons également un mi-
nimum de deux activités par se-
maine, incluant des assemblées où
les citoyens pourront s’exprimer,
qu’ils soient pour ou contre », a in-
diqué hier le porte-parole des mu-
nicipalités de la couronne nord et
maire de Rosemère, Yvan Deschê-
nes.

Ce dernier n’en démord pas. La
création de la CMM se traduira par
une hausse de la facture pour les
municipalités de la couronne nord

qui devront participer au finance-
ment des équipements dits régio-
naux, incluant ceux qui ne se trou-
vent pas sur leur territoire.

Et une facture plus élevée pour
les villes équivaut au bout du
compte à une hausse de taxes pour
les contribuables, ajoute-t-il.

M. Deschênes s’en est pris hier à
l’argument de la ministre Harel
voulant que la création de la CMM
soit le reflet de l’interdépendance

entre les villes de l’île de Montréal,
de la Rive-Sud et de la couronne
nord.

« Une étude dévoilée lors du ré-
cent lancement du plan de trans-
port du ministre Guy Chevrette dé-
montre que 80 % de tous les
déplacements effectués par nos ci-
toyens le sont dans la région, in-
cluant Laval. Seulement 8 % de ces
déplacements sont faits vers le cen-
tre-ville de Montréal. Cela démon-

tre notre autonomie. Nous ne som-
mes nullement dépendants de
Montréal », insiste-t-il.

M. Deschênes ajoute que la mi-
nistre des Affaires municipales sera
obligée de tenir compte des résul-
tats du référendum de juin. La cou-
ronne nord compte 450 000 per-
sonnes.

Les élus de cette région ont par
ailleurs indiqué être sensibles à
certains problèmes à caractère ré-

gional, tel le transport en commun,
et assurent vouloir poursuivre les
discussions avec Québec pour en
venir à une solution.

Yvan Deschênes n’était pas en
mesure de préciser hier le coût du
référendum. « Mais pour Rosemère
qui compte 14 000 habitants, ce
sera environ 15 000 $. C’est beau-
coup moins que les coûts engen-
drés par la réforme de Mme Ha-
rel », a-t-il plaidé.
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Prudence avec les BBQ Gaspé : la
collecte a
dépassé
l’objectif

RAYMOND GERVAIS

Quoi de plus agréable,
par un beau soir d’été,
que de cuisiner à l’exté-
rieur. C’est facile et sans
danger, en autant qu’on
respecte certaines règles
de base.

Mais l’an dernier, 98 incen-
dies reliés à l’utilisation de poê-
les BBQ se sont produits au
Québec, soit une hausse de
25 % par rapport à l’année pré-
cédente. Pour mettre un frein à
cette augmentation, les pompiers
du Québec ont entrepris de rap-
peler au public les grandes rè-
gles de sécurité à suivre pour
l’entretien et l’utilisation d’un
barbecue.

En collaboration avec les su-
permarchés Provigo et Kraft Ca-
nada, les pompiers sont allés
hier dans les stationnements des
supermarchés distribuer des dé-
pliants contenant des conseils
pratiques se rapportant aux ap-
pareils.

Selon les pompiers, la négli-
gence et l’imprudence sont les
principales causes de ce type
d’incendie. Les pompiers se li-
vrent à cette opération de pré-
vention pour la deuxième année
consécutive.

Le lieutenant François Gen-
dron, du Service de prévention
des incendies de Montréal, a ex-
pliqué hier qu’il était très im-
portant de suivre quelques rè-
gles de base avant de réutiliser
le barbecue pour la première
fois de la saison. Ainsi, si la
bonbonne de gaz a été débran-
chée du tuyau flexible durant
l’hiver, il est important de net-
toyer ce dernier afin d’enlever
les fils d’araignée et les insectes
qui auraient pu y élire domicile.
Ne pas le faire pourrait bloquer
l’alimentation du gaz ou provo-
quer une explosion. Une inspec-
tion minutieuse du tuyau flexi-
ble et des raccordements est
aussi très importante afin de dé-
celer les fuites. De plus, la bon-
bonne ne doit jamais être entre-

posée à l’intérieur d’une
résidence ou d’un garage. Lors
du remplissage, il est important
de ne pas trop remplir la bon-
bonne. Il faut toujours la trans-
porter debout et s’assurer qu’elle
ne peut verser sur le côté lors du
transport dans une automobile.
Le coffre de la voiture doit aussi
rester ouvert.

Lors de l’allumage, il faut que
le couvercle du barbecue soit
ouvert ; on doit appuyer sur
l’ignition automatique en même
temps que l’on ouvre le gaz. Si
le brûleur refuse de s’allumer, il
faut attendre cinq minutes afin
de laisser évaporer les vapeurs
de gaz avant de recommencer.
Ignorer cette consigne pourrait
être très dangereux. Si l’allu-
meur automatique ne fonctionne
pas, on peut utiliser l’allume-feu
ou une longue allumette de bois.
Il faut toujours allumer le poêle
avant d’ouvrir les contrôles de
gaz et toujours présenter la
flamme par l’orifice à la base du
poêle, habituellement placé sur
le côté.

Si jamais un incendie se dé-
clare dans le tuyau flexible ou à
la base du poêle, il est préférable
de s’éloigner et d’appeler les
pompiers. Tenter de fermer le
robinet de la bonbonne pourrait
être dangereux.

Cette opération de prévention
s’inscrit dans le cadre d’une col-
lecte de fonds au profit de la
Fondation des pompiers du
Québec pour les grands brûlés.
Du 8 au 21 mai, Kraft Canada
versera 10 cents à la Fondation,
jusqu’à concurrence de 15 000 $,
pour chaque produit sélectionné
vendu dans les 167 magasins
Provigo participants au Québec.

En Amérique du Nord, quel-
que 3 milliards de repas sont
cuits chaque année sur barbecue.
Au Canada, 53 % des ménages
possédaient un barbecue au gaz
en 1997, contre 19,4 % en 1984.

L’opération BBQ, parrainée
par l’Association des chefs de
services d’incendie du Québec,
se poursuit aujourd’hui et le
week-end prochain.

ANDRÉ DUCHESNE

Le cri d’alarme lancé par l’évêché
de Gaspé, en proie à d’importantes
difficultés financières, a non seule-
ment été entendu par les Gaspé-
siens et les Madelinots, mais aussi
par des gens de partout au Québec.
La collecte spéciale tenue le 9 avril
dernier a en effet permis d’amasser
473 157 $ jusqu’à maintenant alors
que l’objectif était de 362 000 $.

« Une famille du Nouveau-
Brunswick nous a donné 5000 $.
Un juge de l’extérieur de la région,
sensible à notre cause, a envoyé sa
contribution. Même un homme se
disant athée a versé un don », s’est
réjoui le comptable et délégué à
l’administration, Rémi Thibault,
joint à Gaspé, hier.

En fait, environ 58 000 $ des
473 000 $ amassés ont été envoyés
par des gens résidant à l’extérieur,
dont certains sont originaires de la
Gaspésie ou des Îles.

Depuis quelques années, le bud-
get annuel de l’évêché de Gaspé
enregistre des déficits récurrents de
plus de 100 000 $. Au rythme où
vont les choses, l’organisme aura
grugé toutes ses réserves — envi-
ron 600 000 $ — d’ici quelques an-
nées afin d’éponger ces manques à
gagner.

La collecte n’avait pas qu’un but
financier. Elle avait également pour
objectif de sensibiliser les résidants
aux réalités de l’Église catholique
de cette région qui compte 90 500
baptisés.

Du montant global de 473 157 $
récolté, 243 613 $ iront directement
à l’évêché et 229 544 $ seront par-
tagés entre les 66 paroisses de la
Gaspésie et des Îles-de-la-Made-
leine. Celles-ci éprouvent égale-
ment d’importantes difficultés fi-
nancières et les deux entités
avaient décidé de faire cause com-
mune pour cet événement.

PHOTO BERNARD BRAULT, La Presse Ï

Certificat de mérite
Annick Lajoie, une infirmière qui s’était portée au secours
d’un homme l’été dernier dans le métro de Montréal avec
une autre femme, Catherine Morin, a reçu hier des mains de
Lise Thibault, lieutenant-gouverneur du Québec, un certificat
de mérite de l’Ambulance Saint-Jean. Elle a sauvé la vie de
l’homme en pratiquant sur lui des manoeuvres de réanima-
tion cardiorespiratoire. Au total, cinq personnes ont été ainsi
honorées.

28
57

70
9
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La douleur
du dollar

Voici la deuxième tranche de notre
série sur Cuba, le pays du
naufragé le plus célèbre du monde.

O
n se pile sur les pieds à la Bode-
guita del Medio, ce minuscule
bar au coeur de la Vieille Ha-
vane. Un autocar de touristes
n’attend pas l’autre devant cet
établissement réputé pour ses
mojitos et tant aimé de Ernest He-

mingway.
Le mojito, on le boit ici coude à coude. Le bar-

man connaît sur le bout des doigts le scénario
qui se répète chaque fois qu’un groupe d’étran-
gers franchit le seuil de la Bodeguita. Il pourrait
préparer la célèbre boisson cubaine les yeux fer-
més. Une demi-cuillerée de sucre, du jus de
lime, un peu de « yerba buena » (menthe), deux
glaçons, une once et demie de rhum, du soda. À
la vôtre !

Les Gracias senor !, remerciements prononcés à
la québécoise, à la française ou à l’allemande,
pleuvent. Des billets verts atterrissent sur le
comptoir. Clic ! clic ! quelques photos souve-
nirs. L’once et demie de rhum a fait de l’effet.
Tout le monde sourit un peu trop. Allez hop !
On remonte dans l’autocar.

À quelques pas du bar bondé, des ouvriers
s’affairent sous le soleil havanais, perchés sur
des échafauds, transformant des édifices colo-
niaux tombant en ruines en luxueux hôtels fi-
nancés par des entreprises étrangères. La Vieille
Havane, de moins en moins vieille, est chou-
choutée, restaurée, nettoyée et prise d’assaut par
des touristes, provenant surtout du Canada et de
l’Europe.

De toute évidence, l’activité touristique va
bon train à Cuba. C’est la nouvelle priorité na-
tionale — après Elian, il va sans dire. Grâce à
1,6 million de visiteurs, en 1999 (soit 200 000
de plus que l’année précédente), deux milliards
de dollars ont été injectés dans l’économie cu-
baine.

Toujours plus
de touristes

Près de dix ans après l’effondrement du bloc
soviétique qui a plongé l’île dans une période
pénible, Cuba voit grand. Cette année, on es-
père attirer deux millions de visiteurs. Et pas
moins de sept millions d’ici 2010.

L’essor du tourisme donne un souffle nou-
veau à de nombreux secteurs de l’économie, la-
quelle a connu l’an dernier une croissance de
6,2 %, selon les autorités cubaines. Mais pour
bien des Cubains, qui se contentent, dans leur
mojito, d’une sorte de rhum-piquette bien moins
cher que le Havana Club (privilège sucré des
touristes), les effets d’un tel essor sont néfastes
sur le plan social.

Le dollar des touristes, dont la possession
n’est plus un délit pour les Cubains depuis
1993, on le nomme ici dolor. Douleur. C’est que
dans un pays où, malgré tout, on caresse encore
le rêve d’une société égalitaire, la dollarisation
crée un système à deux vitesses, où le Cubain
perd toujours au change.

« Mon peso ne vaut plus rien. Il n’a plus de
force à côté du dollar américain », soupire Elsa,
une mère de famille de Varadero, pour qui le
tourisme est source de frustration. « Imaginez !
Je n’ai même plus accès aux plages de mon pro-
pre pays ! Tout ce qui est bien ici, on le garde
exclusivement pour les étrangers. »

À moins de se lancer dans le marché noir, dif-
ficile pour le Cubain de profiter un peu de l’ac-
tivité touristique. « Les gens vont dans des hô-
tels tout inclus. Il ne sortent pas de leur hôtel.
Alors, qu’est-ce qu’on peut faire ? » demande-t-
elle.

Dollars ou pas en poche, les Cubains n’ont
pas accès aux grands hôtels internationaux qui
poussent comme des champignons aux abords
de la mer aux reflets féeriques de Varadero, à
140 km à l’est de la capitale. Cet apartheid tou-
ristique en hérisse plus d’un. L’opulence dans
sa bulle de verre inaccessible crée du ressenti-
ment.

« Varadero, ce n’est pas Cuba. Ce n’est plus
Cuba », tranche Lidia, qui préfère les façades lé-
zardées de « sa » Havane aux hôtels éléphantes-
ques de la station balnéaire reconnue pour son
sable blanc et fin.

Dans Centro Habana, Lidia loue sa maison à
des étrangers, rue Virtudes, la rue des vertus.
Nom ironique pour cette artère située au coeur
de ce qui était le Red Light de La Havane, à
l’époque pré-révolutionnaire. La rue est encore
un peu fidèle à ses racines puisqu’on y loue
également des chambres à l’heure.

Depuis 1997, la hausse considérable de l’im-
pôt pour qui dirige une entreprise familiale a
mené à la fermeture de plusieurs de ces casas
particulares. « Quand je fais payer 25 $ US à un
touriste pour une chambre, 15 $ vont à Fidel »,
explique Lidia.

Dans les endroits plus prisés des touristes,
comme la Vieille Havane ou Varadero, il est in-
terdit aux Cubains de louer légalement aux
étrangers des chambres particulières, question
de favoriser les lucratifs circuits organisés. Sous
la table, cependant, tout est possible. À voix
basse, on tente de déjouer le système.

Salaires
de misère

Le Cubain qui ne trouve pas moyen d’accéder
à la séduisante économie du douloureux dollar
continue de se débrouiller avec un salaire
moyen de 200 pesos par mois (10 $US), son car-
net de rationnement et l’aide de la famille de
Miami, le cas échéant.

Le fossé qui se crée entre ceux qui ont accès
aux billets verts et les autres s’accentue. Prosti-
tution et corruption pullulent, malgré le « mé-
nage » fait par l’État. « Pourquoi pensez-vous
qu’il y a tant de prostituées ? Elles ne vendent
pas leur corps parce qu’elles le veulent. Sou-
vent, ce sont des mères de famille et des univer-
sitaires qui n’ont tout simplement pas le
choix », laisse tomber un Havanais de 37 ans
qui se désole du système à deux vitesses cubain.

Un système « temporaire », a déjà assuré
Francisco Soberon, président de la Banque cen-
trale de Cuba. Jamais il n’y aura « dollarisa-
tion » de l’économie du pays, comme c’est le cas
dans certains pays d’Amérique latine. Selon lui,
en arriver là reviendrait à renoncer à la souve-
raineté cubaine. « Dès que les conditions le per-
mettront, le peso cubain sera la seule monnaie
en circulation sur le territoire national », a-t-il
déclaré (propos rapportés par le Granma, journal
officiel du Parti communiste à Cuba).

En attendant ces conditions gagnantes, l’État
tente de limiter les dégâts. Depuis un an, la pré-
sence policière a été renforcée de façon spectacu-
laire. On peut facilement rencontrer un homme
en uniforme à tous les coins de rue. Des milliers
de prostituées ont été envoyées dans des
« camps de réhabilitation ». Des hauts responsa-
bles ont été limogés pour corruption liée à l’ac-
tivité touristique. Une nouvelle loi, avec
sanctions renforcées, a été adoptée pour lutter
contre la délinquance, le trafic de drogue et les
vols à main armée. Tout ça, pour soulager un
peu la douleur du dollar.

DEMAIN :
du rhum, des femmes, du rêve !

Rima Elkouri

envoyée spéciale,
LA HAVANE

PHOTOS RIMA ELKOURI, La Presse ©

Depuis 1997, confrontés à une hausse considérable des
impôts pour qui veut louer une chambre à un étranger,
bon nombre de familles ont dû fermer les portes de leurs
casas particulares.

Restaurée, chouchoutée, polie, la Vieille Havane, arpentée par un nombre toujours croissant de touristes,
est de moins en moins... vieille.

Deux boules,
deux mesures
RIMA ELKOURI
envoyée spéciale, LA HAVANE

Devant une grande affiche montrant Elian, vi-
sage taciturne, derrière un grillage, des centai-
nes de Cubains font le pied de grue. Une mani-
festation silencieuse pour réclamer le retour de
l’enfant héros à Cuba ?

Pas du tout. Ces gens font la queue devant
Coppelia, le célèbre marchand de crème glacée
de La Havane. Le stand situé dans le parc du
même nom, dans le quartier Vedado, est, dit-on,
un des plus importants au monde. On y sert
plus de 30 000 bouches gourmandes chaque
jour.

Avant la « période spéciale », un euphé-
misme pour désigner les années pénibles ayant
suivi la chute de l’empire soviétique, Coppelia
était un petit paradis pour les amateurs de gla-
ces. Plus d’une vingtaine de parfums, qui au-
raient bien pu faire pâlir d’envie Häagen-Dazs.
Aujourd’hui, on n’y offre plus que trois sa-
veurs : fraise, vanille, chocolat.

Depuis peu, tourisme et billets verts obligent,
il y a deux files devant Coppelia. Une cola
(queue) pour ceux qui paient en pesos. Une au-
tre, pour ceux aux poches pleines de dollars.
D’un côté, il y a foule. L’attente au soleil peut
durer des heures. De l’autre, presque personne.
Pour 2,50 $ US, on vous sert illico, merci, au re-
voir.

Deux boules, deux mesures. « Voilà, c’est ça
la vie cubaine. Il y a maintenant deux classes de
personnes », laisse tomber un jeune Cubain qui
en a marre d’attendre son tour.

Non, ce n’est pas une manif pour réclamer le retour
d’Elian. Ces Havanais, amoureux de la crème glacée,
attendent patiemment leur tour devant Coppelia.
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Très grand choix de rosiers.
Plus de 400 variétés
Tels que : série Explorateur, rosier Anglais, etc.
Visitez notre site www.jardinjasmin.com
( R é p e r t o i r e  d e s  p l a n t e s  d i s p o n i b l e s )

Très grand choix de rosiers.
Plus de 400 variétés

Depuis 40ans…

Le centre de jardin le plus complet à Montréal. 6305, boul. Henri-Bourassa Ouest, Saint-Laurent Tél. : (514) 332-2978

Distributeur certifié

28555692856623
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Un marché appétissant
pour les marchands de pilules

L
es recommandations
sont formelles : pour
soulager le rhume des
foins, il faut prendre
des antihistaminiques
tous les jours durant la
saison des allergies, et

commencer les corticostéroïdes un
mois avant.

Pourtant, la majeure partie des
patients se contentent d’un antihis-
taminique quand ça va vraiment
mal, et attendent d’avoir le nez
bouché pour faire renouveler leur
prescription de corticostéroïdes.
Une bonne part des coûts sociaux
engendrés par ces allergies, qui se
traduisent par 3,8 millions de jours
d’école et de travail manqués aux
États-Unis, découle de cette mé-
fiance envers les médicaments.

« Il y a déjà un problème de res-
pect des prescriptions, explique le
pharmacien Jean-François Guévin,
qui possède le Pharmaprix du coin
Saint-Laurent et Mont-Royal.
Comme les allergies ne font pas
trop souffrir, c’est sûr qu’il y a en-
core plus de gens qui ne prennent
pas leurs médicaments tous les
jours. »

Les parents qui amènent leurs
enfants allergiques consulter la pé-
diatre Marie-Josée Francoeur, à
l’Hôpital de Montréal pour enfants,
se font souvent tirer l’oreille pour
avouer leur rhume des foins. « Ils
me disent qu’ils n’ont pas d’aller-

gies, dit la pédiatre, qui termine
une formation en allergies. Mais ils
finissent par se souvenir qu’ils ont
le rhume des foins. Les gens sous-
rapportent leurs symptômes. »

Le Dr Francoeur prend elle-
même des corticostéroïdes tous les
jours de l’année, sa rhinite allergi-
que n’étant pas saisonnière. « Aux
autres, je dis d’en prendre tous les
jours, un mois avant le début de la
saison. » Pourtant, tous les clients
du pharmacien Guévin dotés d’une
ordonnance de corticostéroïdes ont
déjà le nez bouché !

Tant les antihistaminiques que
les corticostéroïdes n’ont aucun ef-
fet secondaire si la dose est respec-
tée, selon le docteur Francoeur et le

pharmacien Guévin. Aucun des
antihistaminiques sur le marché n’a
montré d’interaction négative avec
d’autres médicaments ; Seldane,
vendu dans les années quatre-
vingt, a dû être retiré du marché
après que de funestes interactions
— arythmie cardiaque — avec des
antibiotiques eurent été constatées.

Et le corps ne s’habitue ni aux
corticostéroïdes ni aux antihistami-
niques. « Parfois, des gens me rap-
portent qu’à la deuxième année
d’utilisation des antihistaminiques,
ils font moins effet, rapporte le Dr
Francoeur. On change de sorte, et
je n’entends plus parler de problè-
mes. »

Le coût des antihistaminiques est

parfois cité pour expliquer que les
patients « sautent » des jours. « Ça
coûte entre 50 cents et un dollar
par jour, dit le Dr Guévin. Au Qué-
bec, les fabricants de médicaments
ne peuvent pas utiliser de coupons-
rabais. Évidemment, il peut y en
avoir à l’intérieur de la boîte, mais
ils ne peuvent rien annoncer. »

Avec les coupons, le prix tend
plutôt vers 25 cents, selon Michel
Tremblay, directeur des relations
publiques chez Aventis, qui fabri-
que l’antihistaminique Allegra.
« Et le prix va en descendant. »

Guerre de prix
Une comparaison internationale

confirme qu’une guerre de prix se-

coue le marché des antihistamini-
ques. La raison : ils sont en vente
libre. Aux États-Unis, pratique-
ment le seul pays industrialisé à
exiger une ordonnance pour des
antihistaminiques, le prix quadru-
ple : 62 $US par mois, contre 17 $
au Canada et 13 $ en Australie, a
constaté le quotidien USA Today en
avril.

Les coûts additionnels pour le
système de santé américain sont de
2,6 milliards US, dont la moitié en
visites médicales. La Croix-Bleue a
demandé en 1998 à l’Agence
d’inspection des médicaments et
des aliments (FDA) de permettre la
vente libre. La FDA vient de refu-
ser. Schering-Plough, le fabricant
de l’antihistaminique Claritin, a
fait campagne pour la vente libre
ailleurs dans le monde. Mais aux
États-Unis, l’ordonnance semble à
Schering-Plough « le meilleur
choix médical possible ».

L’industrie pharmaceutique n’a
évidemment rien contre le respect
des recommandations médicales.
Depuis cinq ans, le montant des
ventes d’antihistaminiques au Ca-
nada n’a grimpé que de 10 % — de
60 à 66 millions, selon IMS Health.
Les corticostéroïdes ont crû plus ra-
pidement, de sorte que le marché
global pour les allergies, en ex-
cluant l’immunothérapie, les gout-
tes et les décongestionnants, a
grimpé de 6 % entre 1998 et 1999.
Les corticostéroïdes, utilisés aussi
contre l’asthme, ont 40 % du mar-
ché (en nombre de doses), selon M.
Tremblay.

Au niveau des antihistamini-
ques, la première génération, qui
cause beaucoup plus de somno-
lence, s’aggripe encore à 17 % du
marché. Les antihistaminiques non
sédatifs ne franchissent pas la bar-
rière entre le sang et le cerveau, ex-
plique Michel Tremblay, d’Aven-
tis.

Mathieu Perreault

PHOTO JEAN GOUPIL, La Presse

Yanick Fournier, derrière le comptoir de médicaments du Pharmaprix de l’avenue du Mont-Royal,
rappelle que « les allergies ne faisant pas trop souffrir, il y a des gens qui ne prennent pas leurs
médicaments tous les jours ».

La course au vaccin
MATHIEU PERREAULT

V
oilà trois semaines,
Guy Delespesse s’est
lancé dans une
course folle entre la-
b o s m é d i c a u x .
L’Institut Pasteur de
Paris a demandé à

l’immunologue de l’hôpital Notre-
Dame de participer aux recherches
pour trouver le microbe qui immu-
nise contre l’asthme et les allergies.

« Oui, nous travaillons sur ça »,
admet le Dr Delespesse, joint à Pa-
ris. « Mais on ne peut pas en dire
plus. »

La course au vaccin antiallergie
tire son origine de la théorie de
l’hygiène, qui veut que les enfants,
que les infections ont touché en bas
âge, risquent moins d’avoir le
rhume des foins, entre autres aller-
gies. Cette théorie est en vogue,
mais on ignore quelles infections
immunisent. Depuis un siècle, la
médecine a contré de nombreuses
infections dangereuses qu’on ne
tient pas à ressusciter sans une
bonne raison.

Depuis « moins de deux ou trois
ans », des labos comme l’Institut
national de la santé américain cher-
chent la piste du vaccin antialler-
gies. La poule aux oeufs d’or est au
bout du chemin. La dernière fois
qu’une nouvelle manière de traiter
le rhume des foins est apparue
— les corticostéroïdes il y a une di-

zaine d’années — elle a rapidement
happé une bonne partie du marché.

Une série d’injections immuni-
santes de particules allergènes du
pollen existe déjà — l’immunothé-
rapie — mais c’est un vaccin théra-
peutique, utilisé quand l’affection
est déjà là. Les recherches décou-
lant de la théorie de l’hygiène
laisse entrevoir un vaccin adminis-
tré à certains ou à tous les bébés.

Déjà, en février, des chercheurs
italiens observaient chez les recrues
militaires que l’infection aux pa-
thogènes orofécaux (issus de la
contamination de la nourriture par
des matières fécales) est liée à un
risque moins grand d’asthme et
d’autres allergies. L’hépatite A et le
parasite toxoplasme figuraient
parmi les immuniseurs potentiels.

Le Dr Delespesse a accepté l’offre
de l’Institut Pasteur à cause de son
important bassin de malades et de
la concentration de spécialistes liés
à l’immunologie. « L’Institut a
11 000 nouveaux cas par année,
classés selon des diagnostics stan-
dardisés. Pour analyser les infec-
tions, c’est essentiel. Et il regroupe
2600 chercheurs qui couvrent tous
les aspects de l’immunologie. C’est
à peine plus petit que le NIH. On
peut faire des tests d’aérobiologie,
tester des pollens, les toxines de
pollens, fabriquer des pollens re-
combinants. » Il travaille encore,
pour le moment, à Notre-Dame.

Du nez au dos
MATHIEU PERREAULT

Philippe avait devant lui un gol-
feur. Il sentait venir un éternue-
ment. Mais il ne voulait pas déran-
ger son adversaire.

En se retenant, il a tourné la tête.
La douleur au dos s’est tout de
suite fait sentir.

« En 18 ans de pratique, j’ai vu
des gens qui s’étaient fait une sub-
luxation au dos en se retenant
d’éternuer », soutient la présidente
de l’Ordre des chiropraticiens, Mi-
reille Duranleau. « Avec les aller-
gies, il y a souvent des éternue-
ments puissants. On a tendance à
se tourner pour éviter les autres
personnes, et il y a un désaligne-
ment sur deux plans. »

Une personne qui n’est pas trai-
tée va finir par avoir des problèmes
de posture après quelques années,
selon Mme Duranleau. « Sur le
coup, la douleur irradie le long des
côtes, vers le sternum. Ensuite,
comme les courbes de la colonne
sont perturbées, le patient com-
pense. Des torsions se créent dans
la colonne. »

Si elle est traitée immédiate-
ment, la subluxation ne prend que
quelques semaines à se résorber,
affirme la chiropraticienne. « Mais
s’il y a 20 ans de mauvaise posture,
ça peut prendre plus de temps. »

FIN

Voilà trois semaines, Guy Delespesse, immunologue de l’hôpital Notre-Dame, s’est lancé dans une
course folle entre laboratoires médicaux. L’Institut Pasteur de Paris lui a en effet demandé de
participer aux recherches pour trouver le microbe qui immunise contre l’asthme et les allergies.
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La fête des Mères en prison Une
situation
qui n’est

pas
nouvelle

Marie-Claude Malboeuf

F
aire vivre des en-
fants en prison, la
chose n’est pas nou-
velle, indique la cri-
minologue Marie-
Andrée Bertrand,
qui a parcouru le

monde pour écrire son livre Pri-
son pour femmes.

Il en allait même de soi aux
17e et 18e siècles, alors que des
pays déportaient des familles
entières dans les colonies. On se
disait que la famille du coupable
n’aurait pu survivre sans lui. Il
n’y a pas si longtemps, sous Sta-
line, les prisonniers politiques
russes partaient eux aussi avec
femme et enfants pour les camps
sibériens.

Plus près de nous :

AU QUÉBEC

Pénitencier de Joliette (de-
puis 1997)

Les détenues vivent dans des
maisonnettes. Certaines y sont
pour la vie.
— Cohabitation à temps plein
pour les 0-4 ans
— Temps partiel pour les 4-12
ans
— Visites pour les adolescents

Maison Tanguay (depuis
1987)

Les détenues y vivent dans
des cellules pendant un mois en
moyenne.
— Les femmes qui accouchent
sont souvent envoyée directe-
ment en maison de transition.
— Séjours dans une maison mo-
bile pour les 0-5 ans et les con-
joints.
— Visites et activités pour les
enfants plus âgés.

Maison de transition Thérè-
se-Casgrain (depuis 1992)

Les femmes en libération con-
ditionnelle y restent en général
quelques mois, dans des cham-
bres individuelles.
— Cohabitation à temps plein
pour les 0-3 ans.
— Week-end et jours de congé
pour les 4-12 ans.
— Visites pour les adolescents.

Continuité famille auprès
des détenues (CFAD)

Dans une ancienne usine de
Saint-Henri repeinte de mille
couleurs, le ex-détenues se re-
trouvent pour manger, travailler
et se procurer des vêtements ou
de la nourriture. L’organisme est
aussi responsable des visites fa-
miliales à la Maison Tanguay.

Le Centre de détention fé-
minin et Expension-Femmes
offrent le même genre de service
aux détenues et aux femmes en
libération conditionnelle de la
région de Québec.

AU CANADA
Le pénitencier autochtone

Okimaw Ohci de Saskatchewan
accueille des enfants depuis
1996. Les nouveaux pénitenciers
de Nouvelle-Écosse et d’Ontario
ont suivi. Celui du Manitoba
manque toujours de place.

Parmi les prisons provincia-
les, Portage, au Manitoba, a fait
figure de pionnière dès 1980.
Burnaby, en Colombie-Britanni-
que, l’a imitée en 1990.

À L’ÉTRANGER

Aux États-Unis, trois prisons
de l’État de New York gardent
des enfants jusqu’à l’âge de 18
mois (depuis 90 ans). Les autres
États renvoient les nouveau-nés
après quelques semaines maxi-
mum. En Californie, par contre,
les mères peuvent vivre dans
des centres communautaires
avec les petits de moins de six
ans.

En Allemagne, des bambins
de 0 à 6 ans vivent en prison de-
puis 1978. C’est encore le cas à
Berlin et Francfort. Mais les di-
recteurs de prison se dépêchent
de plus en plus d’envoyer les
mères en maison de transition.

Dans les prisons d’Angle-
terre et d’Écosse, on retrouve
des pouponnières pour les 0-6
mois ou les 0-18 mois.

En Bolivie, les mères arrivent
tous les matins pour laisser les
enfants aux pères et travailler.

Des prisons australiennes, ja-
ponaises, indiennes et de plu-
sieurs pays d’Amérique latine
hébergent aussi des enfants.

A
u-dessus du lit, la
plantureuse Pamela
Anderson sourit à
belles dents, moulée
dans une petite robe
à fleurs. Les amou-
reux du Titanic, la

chanteuse Shania Twain et une
douzaine de chiots de papier se
partagent la vedette sur le reste du
mur.

Un décor banal pour la chambre
d’un petit garçon de 12 ans comme
les autres. Sauf que l’écolier n’a pas
accroché ses affiches dans une ban-
lieue tranquille, mais au beau mi-
lieu d’une prison pour femmes.
Son refuge à temps partiel depuis
que sa mère est incarcérée.

« Ici, c’est comme son petit cha-
let », dit la psychologue Marie-An-
drée Nantel, responsable du pro-
gramme mère-enfant du nouveau
pénitencier de Joliette, qui teste
une formule encore novatrice en
Amérique du Nord.

Bilan : depuis 1997, trois enfants
ont vu le jour derrière les barbelés
et n’ont rien connu d’autre jusqu’à
ce que leurs mères aient fini de
purger leur peine. Ils y ont fait leur
première promenade en poussette,
balbutié leurs premiers mots et y
ont plongé dans leur premier carré
de sable. Le premier-né y a presque
fêté son deuxième anniversaire. Les
deux autres n’ont pas dormi plus
de quelques mois dans leurs petits
draps de Winnie l’ourson. Mais les
gardiennes auraient pu veiller sur
eux jusqu’à l’âge de quatre ans s’il
l’avait fallu.

« La nuit, on fait une ronde tou-
tes les heures et on ouvre le rideau
pour s’assurer que les bébés sont
là », précise Mme Nantel, assise sur
la chaise minuscule d’une salle de
jeux.

Le petit fan de Pamela Anderson
réapparaît pour sa part quelques
nuits par mois. Le jour, il joue au
volley-ball avec les 52 détenues,
mange avec elles sur des tables à
pique-nique et écoute la télé dans
l’unité réservée aux mères de fa-
mille, l’une des neuf maisonnettes
campées sur un grand terrain vert.

Une vie à peu près normale,
quoi.

D’autant plus que les détenues
de Joliette font l’épicerie et épous-
settent. Qu’elles cuisinent, suivent
des cours, travaillent et peuvent
même embaucher comme gardien-
nes les codétenues prêtes à suivre
un cours de la Croix-Rouge !

« Les femmes restent dans des
condos aux grandes fenêtres. Il y a
de la verdure. C’est beaucoup
mieux que dans un petit deux et
demi de la rue Ontario », va jus-
qu’à dire une employée.

« Rendu ici, c’est plus une pri-
son », assure à tout le moins Stivia
Clermont, une condamnée pour
meurtre à l’allure impeccable, qui
se bat avec son ex pour voir ses fils
de 9 et 11 ans.

Danger

Reste que tout n’est pas rose.

« L’enfant plus vieux a besoin de
socialiser. Ici, on a beau avoir un
jardin et des petits chats, c’est
quand même un milieu artificiel »,
avance d’abord Mme Nantel.

Artificiel et plutôt dur, rappelle
une autre habituée des lieux, qui a
su que le petit garçon de 12 ans a
souvent sangloté en secret. « Des
fois, les autres détenues oublient
que c’est un enfant. Elles sacrent,
elles gueulent. Il a vu deux femmes
s’embrasser. »

L’an prochain, il se contentera
d’ailleurs de voir sa mère quelques
heures à la fois, comme les autres
grands. « Les plus vieux commen-
cent à poser trop de questions »,
justifie Mme Nantel.

« La prison, ça ne fait plus vrai-
ment peur après un certain temps,
remarque aussi Stivia. Je ne vou-
drais pas que mes fils se disent
qu’on peut y passer du bon
temps. »

Les tout-petits sont-ils moins ex-
posés ?

Pas vraiment, à en croire la cri-
minologue Marie-Andrée Bertrand,
guère rassurée par le fait qu’on
épaule et choisisse soigneusement
les détenues cohabitant avec leur
petit : « À l’arrivée de Karla Ho-
molka, les hélicoptères ont survolé
le terrain quatre ou cinq heures.
Les journalistes étaient accrochés
aux grilles. Les détenues avaient
juré qu’elles lui casseraient la
gueule. C’est pas un climat ordi-
naire. On aura beau dire à l’enfant :
« Sors pas, c’est pas le temps », on
ne peut pas savoir l’impact que ça
aura sur lui. »

En août 1998, fouetté par les re-
commandations d’un groupe de
travail, le gouvernement fédéral a
quand même décidé d’imiter l’Al-
lemagne en approuvant des pro-
grammes mère-enfant au sein de
ses cinq nouveaux pénitenciers.

La logique : environ 70 % des
détenues ont des enfants. Souvent,
le père s’est volatilisé. Or, les tout-
petits ont besoin de leur mère,
martèlent les psychologues.

« Si on les sépare, six mois plus
tard, on part avec deux étrangers,
prévient Mme Nantel. L’enfant
s’est senti abandonné, il s’est déjà
attaché à d’autres. Ça va mieux si
on évite les coupures. »

Ruth Gagnon, qui aide les mères
en libération conditionnelle à la
maison Thérèse-Casgrain, évoque
le cas d’une ex-prostituée à qui on
avait enlevé ses cinq premiers en-
fants. « En gardant le dernier, elle
s’est reprise en main. Lui, ça va en
faire un carencé, un délinquant de
moins. Juste parce qu’on a permis
à sa mère de s’épanouir. »

« Il n’y a pas grand-chose à faire
avec une femme qui s’inquiète
pour son enfant, souligne encore la
criminologue. Par contre, celle qui
voit ses enfants a moins le goût de
se droguer, plus de raison de cher-
cher un appartement et du tra-
vail. »

L’air doux et le regard triste, Ma-
ria, ex-héroïnomane, raconte :
« Pendant trois mois, ma belle-
mère n’a jamais mis mes filles à
l’école. Elle ne leur a jamais acheté
de passe d’autobus. J’étais complè-
tement malade. Tant que je ne les
ai pas retrouvées, je ne me sentais
pas en sécurité. »

Marie-Andrée Bertrand reste
perplexe : « Le personnel est au
service des détenues. Il a intérêt à
ce qu’elles soient le moins frustrées

possible, le plus fonctionnelles
possible. Mais les droits de l’enfant
là-dedans, je ne vois pas très bien
qui s’en occupe. Moi, ce que je dis,
c’est mettez donc les mères dehors !
Quatre-vingt-dix pour cent des dé-
tenues ne constituent pas un risque
sérieux. »

Boucane, chicanes

À la Maison Tanguay, une pri-
son provinciale de Montréal, les
choses sont plus tranchées. Les bar-
reaux et l’ambiance explosive font
en sorte qu’on envoie au plus vite
les femmes enceintes en maison de
transition.

Quant aux détenues qui ont des
bambins, elles se retirent avec eux
dans une roulotte, pour quelques
jours au plus.

Bouleversée à chaque visite de
ses deux aînés, Lise Lahaie (libre
aujourd’hui) n’aurait pas voulu que
son petit Marc-André vive jour et
nuit avec elle. « Les enfants ont pas
d’affaire à faire du temps avec nous
autres. Y’a trop d’affaires qui se
passent. Les chicanes, la boucane,
les femmes qui crient pour décom-
presser. C’est pas un milieu
steady. »

Au parloir, coincé derrière une
vitre, les choses sont aussi diffici-
les. « Ils (les gardiens) vont te
fouiller. Ils vont toujours penser
que tu veux faire quelque chose de
croche », se plaint une adolescente,
révoltée contre le système.

« J’étais démolie, complètement
à terre quand je repartais de là. J’ai
pas aimé ça voir ma mère enfermée
de même. Mais j’aimais mieux ça
que pas la voir pantoute », dit-elle.

« Nos enfants veulent savoir
comment on vit, explique Stivia
Clermont. Mes fils me demandent

toujours : As-tu un frigo ? Un lit ?
Es-tu embarrée ? Quand ils me
voient, ça les rassure. »

« Les enfants ont besoin d’un
contact régulier », renchérit Yvonne
Trépanier, qui a lancé les séjours
dans des roulottes en 1987 et rêve
aujourd’hui d’abolir les distances,
en laissant mère et enfants commu-
niquer par télévision en circuit
fermé.

En attendant, il faudrait au
moins faciliter le transport des jeu-
nes, dit-on, sans compter les coups
de fil et les visites, qui viennent
bien tard tellement les règles sont
compliquées.

Personne, par contre, ne pourra
rien contre la détresse des adieux.
Des petits de trois ans qui pleurent,
crient, s’accrochent en quittant l’en-
ceinte, Marie-Andrée Nantel en a
vu plein.

« Mais les enfants vont aussi dé-
velopper des troubles de comporte-
ment s’ils ne voient jamais leur
mère, ajoute-t-elle. La plupart sont
heureux de venir. C’est de petites
vacances. »

Les départs n’en sont que plus
difficiles quand on reste coincée
derrière la grille.

En 1998, Lise Lahaie a ainsi vécu
sa pire fête des Mères : « Quand ils
ont fermé la porte le soir, J’ai piqué
une crise de nerfs. Je pensais mou-
rir là. Il a fallu qu’ils m’amènent à
l’hôpital. »

À Joliette, cette année, Stivia a
décidé de fêter l’événement une se-
maine d’avance pour ne pas raviver
de douloureux souvenirs.

« Dans une prison, on ne peut
pas appeler ça la fête des Mères. Il
y a en a ici qui ont perdu leur fa-
mille. Il y en a qui ont tué leur en-
fant... »

Le pénitencier de Joliette est devenu une sorte de résidence secondaire pour un garçon de 12 ans,
qui y vit avec sa mère quelques jours par mois.

Stivia Clermont se bat pour que
son ex la laisse recevoir ses
deux fils en prison. « Les voir,
c’est très déchirant. Quand ils
partent, ils pleurent, ils
boudent. Mais c’est quand
même mieux que de ne pas les
voir du tout. »

Infographie La Presse
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Quand elle était à la prison Tanguay, Lise Lahaie a pu retrouver
Marc-André l’espace d’une nuit. « J’étais contente de m’en
occuper, de le cajoler. Mais je n’avais pas voulu que mes deux
grands me le ramènent à la fête des Mères. Qu’il soit là pis, paf !
qu’il parte... »
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Séguin joue sa carrière à Paris

L
a plupart des observateurs esti-
ment que les jeux sont faits :
d’ici à deux semaines au plus
tard, les partis de droite auront
choisi leur candidat commun
pour les élections municipales à
Paris au printemps de 2001. Et,

sans surprise, ce candidat sera Philippe Sé-
guin, 56 ans, ancien président (démission-
naire) du RPR, principal parti de droite, et
ancien président de l’Assemblée nationale.

Accessoirement, il est depuis 1978 député
des Vosges, ou il était également maire de la
ville d’Épinal. Mais en politique française on
voyage volontiers, surtout si c’est pour
« monter » à Paris. Exemple illustre entre
tous : Jacques Chirac fut 18 ans maire de Pa-
ris tout en demeurant député de Corrèze,
dans la France profonde.

Après six ans de gestion de Jean Tiberi,
désastreuse principalement au plan de
l’image, la droite, qui avait toujours régné
sans partage sur la capitale, en était arrivée
au point où elle risquait de perdre au profit
de la gauche cette mairie, poste fabuleux à la

fois pour le prestige, le pouvoir... et les bud-
gets. Petit homme sans charisme, exécutant
fidèle pendant 18 ans du système chiraquien
dans la capitale, Jean Tiberi, sans être un
gestionnaire particulièrement mauvais, pa-
raissait tellement déplacé dans cette fonction
de prestige que tout devenait possible aux
élections de juin 2001.

Pour faire oublier cet épisode bien peu
glorieux, la droite avait besoin d’un candidat
indiscutable et de prestige. Cette personna-
lité de poids et incontournable ayant égale-
ment pour mission de forcer Tiberi à s’effacer
— car il avait très tôt manifesté son intention
de s’accrocher à son poste.

Depuis une bonne année au moins, ce can-
didat d’envergure hantait déjà le ciel pari-
sien : Philippe Séguin. Un peu caractériel,
mais d’envergure éminemment présidentia-
ble, volontiers charmeur et efficace « sur le
terrain », doté d’une vraie fibre populaire, à
l’image de Jacques Chirac lui-même, Séguin
était apparu aussitôt comme le grand sau-
veur, le candidat indiscutable pour la droite.
Léger handicap, facilement oublié en
France : il serait un parachuté. Avantage ma-
jeur : non seulement il ne traîne pour
l’instant pas l’ombre de la plus petite « af-
faire » derrière lui, mais encore sa « virgi-
nité » parisienne fait en sorte que, contraire-
ment à presque tous les autres, il n’a jamais
rien eu à voir avec le fameux « système Chi-
rac » et les financements occultes du RPR,
qui se sont pratiqués sur une grande échelle.

Le principal obstacle potentiel : que le
président Chirac, qui travaille déjà à sa réé-
lection pour mai 2002, se méfie de ce rival
encombrant, qui pourrait lui-même utiliser
ce poste prestigieux... pour préparer sa pro-
pre candidature à la présidence.

Malgré des relations toujours difficiles en-

tre les deux hommes, il semble que le prési-
dent Chirac a décidé de prendre le risque,
n’ayant d’ailleurs pas tellement le choix. La
candidature de Tiberi était hors de question.
N’importe quel candidat de gauche, même le
plus minable, l’écraserait avec plus de 60 %
des voix.

Un autre candidat de poids se profilait à
l’horizon, l’ancien premier ministre Édouard
Balladur, rival malheureux de Chirac en
1995. Mais Balladur, aux allures étrange-
ment aristocratiques, fait un fort mauvais
candidat de campagne. Et, surtout, Chirac ne
lui a certainement pas pardonné sa « trahi-
son ». Restait une autre candidature, émi-
nemment locale et sympathique, celle de
Françoise de Panafieu, députée et conseillère
municipale des beaux quartiers de Paris,
jeune quinquagénaire dynamique et sans
complexe. Mais, faute de disposer d’un vrai
réseau, d’une « meute », comme cela se fait
en politique française, la « Panaf » avait-elle
suffisamment de nerfs et de muscle pour
soutenir une longue bataille électorale et sur-
tout tenir en main les divers courants et clans
d’une droite perpétuellement divisée ? Ma-
nifestement, Panafieu n’était pas « irréfuta-
ble » aux yeux de la droite. On en revenait
donc toujours à Philippe Séguin.

Restait à faire passer cette candidature Sé-
guin à Paris, d’abord au sein de l’appareil lo-
cal du RPR, puis des autres formations de
droite. La méthode retenue par la direction
du RPR — fortement conseillée par l’Élysée
il va sans dire — fut de toute beauté : le
mode de désignation serait éminemment dé-
mocratique, mais tout risque de dérapage se-
rait écarté.

Si les quelques milliers de membres
inscrits au RPR, plus les militants des autres
partis de droite, avaient vraiment voté pour

désigner leur candidat pour 2001, les affaires
auraient été beaucoup plus aléatoires, malgré
le poids indéniable de Séguin. D’abord il se-
rait resté, quoi qu’il arrive, un dernier carré
de fidèles ou de clients de Tiberi. Des mili-
tants de terrain auraient pu en grand nombre
jeter leur dévolu sur la « Panaf », qu’ils con-
naissent. Les autres partis de droite auraient
sans doute appuyé Balladur, proche de leurs
idées. Bref, l’issue aurait été pour le moins
incertaine.

Le RPR dirigé par Michèle Alliot-Marie a
donc réussi à organiser une consultation
d’apparence démocratique, mais où personne
ne peut dire exactement qui « votera » au
sein des instances dirigeantes, ni sur quels
critères on votera. Une chose est certaine, le
choix demeurera entre les mains des « ba-
rons » de la droite.

Ils entendaient il y a trois jours les quatre
candidats exposer leur projet pour Paris — à
l’exception de l’infortuné Tiberi qui, se sa-
chant complètement roulé par cette procé-
dure, partait en claquant la porte. Exposés de
pure forme, où l’autre poids lourd, Édouard
Balladur, se contentait de faire de l’humour
et tenait pour acquis que les jeux étaient
faits.

Sauf coup de théâtre, Philippe Séguin sera
donc le candidat désigné à la fin du mois.
Avec l’obligation impérative de gagner. Avec
un Tiberi qui n’a peut-être pas renoncé à sa
capacité de nuisance, et un vote par arrondis-
sement qui peut créer des surprises, la ba-
taille comporte quelques risques. S’il est élu,
Séguin, devenu l’un des hommes forts du
pays, et autonome, sera reparti dans la course
vers les sommets. Si par extraordinaire il
était battu, ce serait sinon une fin de carrière,
du moins l’enterrement de ses plus hautes
ambitions.

Louis-Bernard Robitaille

collaboration spéciale
PARIS

La fessée publique de Tony Blair
Ken le Rouge, premier maire de Londres, aura bénéficié de la vanité du premier ministre

VERA MURRAY
collaboration spéciale, LONDRES

K
en Livingstone a remporté al-
lègrement la mairie de Lon-
dres précisément parce que
Tony Blair avait passé des
mois à le couvrir de boue. La
morale de l’histoire est
claire : la vanité peut aveu-

gler même le plus habile des politiciens et le
peuple n’apprécie guère l’arrogance des
grands. En s’acharnant à ce point contre le
« gauchiste » Livingstone, Tony Blair a
réussi à rendre immensément populaire un
personnage ambigu et pas particulièrement
charismatique.

Tony Blair n’est pas le premier premier
ministre à mépriser souverainement Ken Li-
vingstone. Dans les années 70, lorsque ce
dernier était à la tête du Conseil du Grand
Londres, ses altercations avec Margaret That-
cher étaient légendaires. La Dame de fer était
la personnification du capitalisme ; elle vou-
lait à tout prix réduire les dépenses des gou-
vernements locaux. Ken le Rouge dépensait
généreusement des deniers publics pour des
crèches et des happenings de toutes sortes.
Sur la façade du County Hall, le siège du
Conseil du Grand Londres, il a fait accrocher
une banderole annonçant le nombre d’em-
plois dans le secteur public déjà supprimés
par le gouvernement Thatcher.

À la fin, pour se débarrasser de Livings-
tone, Margaret Thatcher a tout simplement
aboli le Conseil du Grand Londres en 1986.
La capitale britannique a depuis été adminis-
trée directement par le gouvernement central
et par les « boroughs », les conseils des quar-
tiers.

Ironiquement, l’établissement d’un poste
de maire directement élu, à l’américaine, a
été une des promesses électorales de Tony
Blair. Ken Livingstone, qui couvait sa ran-
cune depuis 14 ans, voulait être candidat tra-
vailliste. Tony Blair a tout fait pour l’empê-
cher, considérant que le « gauchiste » ne
ferait que nuire à l’image laborieusement
construite du « New Labour ». Lorsque Li-
vingstone a décidé de se présenter comme
candidat indépendant, Blair l’a fait exclure
du Parti travailliste. Pour pouvoir mieux lan-
cer des invectives anti-Livingstone... Le ré-
sultat : Ken le Rouge est le maire de Londres
avec un mandat extraordinaire. Il prendra
sûrement beaucoup de plaisir à rendre la vie
difficile à Tony Blair.

Mais les Londoniens ont-ils bien fait de
s’éprendre à ce point de Ken Livingstone ?
Un politicien qui a prétendu que le système
financier généré par la City de Londres avait
provoqué plus de morts qu’Hitler est-il vrai-
ment sérieux ?

Au bout de plusieurs semaines de campa-
gne, on n’en sait pas énormément sur l’idéo-
logie de Ken Livingstone.

On sait qu’il est en faveur des piétons : il
n’a jamais appris à conduire et a toujours
pris le métro pour aller au travail. Encore ré-
cemment, il parlait des automobilistes à la
manière dont le président zimbabwéen parle
des fermiers blancs : « L’asthme et la pollu-
tion nous tuent ; la liberté de conduire est en
fait la liberté de tuer. » Mais la menace,
brandie au début de la campagne, d’imposer
une taxe aux automobilistes se rendant en
voiture au centre de Londres a été plus ou
moins oubliée au moment du vote.

Il est farouchement opposé à la privatisa-
tion partielle du métro projetée par le gou-
vernement Blair et propose un système de
bons du Trésor pour financer l’amélioration
du réseau désuet. Le problème est que cette
question ne relève pas de la responsabilité
du maire de Londres. Il a donc l’intention de
porter le problème devant les tribunaux.

Il est très politiquement correct. Il veut dé-
criminaliser la prostitution et légaliser
l’usage de la marijuana. Il a promis plus de
fonds publics pour des événements homo-
sexuels, tels que le festival London Gay
Pride. Son administration n’accordera pas de
contrats aux compagnies « connues pour leur
homophobie ». Il a promis de créer dans la
capitale 10 000 nouveaux emplois « verts »,
liés à l’écologie.

Il a laissé entendre que Lee Jasper, le mili-
tant radical noir qui préside l’Alliance natio-
nale contre le racisme, pourrait devenir chef
de la Police métropolitaine. Mais la nomina-
tion à ce poste ne relève pas non plus de son
autorité. Aux toutes dernières nouvelles, Lee
Jasper a été chargé de liaison entre le nou-
veau maire et la police. On dit qu’à la direc-
tion de la Police métropolitaine, on s’en arra-
che les cheveux.

Kumar Murshid, président du Rassemble-
ment national contre le racisme, qui a sou-
vent critiqué avec férocité la famille royale, a
été nommé conseiller du nouveau maire.
Murshid s’est empressé de répéter ce qu’il
pensait vraiment du mari de la reine, le
prince Philip, qui a tendance, il faut bien le
dire, à mettre les pieds dans les plats : « He is
an unreconstructed racist. » Darren Johnson,
candidat des Verts à la mairie de Londres et
militant homosexuel connu, est désormais
chargé de l’écologie dans le « cabinet » Li-
vingstone. Lors de la campagne, ce dernier
proposait d’interdire carrément les voitures
dans le centre de Londres.

On sait aussi que le coeur de Ken est resté
pas mal rouge : il déteste le Fonds monétaire
international et ne permettrait jamais qu’une
réunion de l’Organisation internationale du
commerce se tienne à Londres. L’an dernier,

il sympathisait ouvertement avec les mani-
festants « anticapitalistes » qui ont saccagé la
City de Londres. Mais, à trois jours du scru-
tin, il a bien sûr condamné le vandalisme
commis dans le centre de Londres lors des
manifestations, le 1er mai.

Du point de vue de la taille et de la com-
position raciale, Londres est la métropole qui
ressemble le plus à New York : 7 millions
d’habitants dont 24 % (32 % à New York)
ont la peau basanée ou noire.

Le budget officiel de la Ville de Londres
est de 3 milliards de livres — 6,9 milliards
de dollars — mais Ken Livingstone n’aura le
contrôle direct que sur les 35 millions (80
millions de dollars) du budget de la mairie.
Il n’aura pas de pouvoir de taxation.

Vu son côté caméléon, il est difficile de
prédire quel genre de maire il fera. Une
chose est certaine : Ken Livingstone ne res-
semblera en rien à Rudolph Giuliani.

Ken Livingstone, qui a emporté haut la main la mairie de Londres — une première
élection du genre à Londres — avait été l’objet d’attaques grossières de la part du
premier ministre Tony Blair.

L’American way of life sur le Nil
CATHERINE PIETTRE
collaboration spéciale, LE CAIRE

Q
uoi de plus naturel
que de pousser son
caddie au supermar-
ché ? En Égypte, cela
peut pourtant vouer
une ménagère à la
damnation éternelle.

Alors que le succès du grand maga-
sin britannique Sainsbury’s mena-
çait la survie des petits commer-
çants, les imams des mosquées de
l’avenue des Pyramides au Caire
ont émis une « fatwa » (décret reli-
gieux) contre les emplettes à ses
rayons, assimilées aux péchés capi-
taux comme l’adultère, le vol ou le
trafic de drogues. Les croyants sont
donc invités à retourner chez
l’Arabe du coin ou à « souffrir au
jour du Jugement dernier ».

La menace n’a pas complètement
fait refluer la clientèle de Sainsbu-

ry’s, mais les rumeurs vont bon
train. « Si c’est un magasin juif,
comme on l’entend dire, les imams
ont raison », confie une jeune
femme voilée tout en poussant de-
vant elle ses achats. « J’achète ici,
mais je n’y ferais pas toutes mes
courses. Ces magasins étrangers
peuvent faire péricliter l’économie
égyptienne. » À Sainsbury’s, on
minimise l’influence des prê-
cheurs : « Qu’est-ce que c’est que
leur fatwa, sinon un avis qu’ils
donnent sur ce qu’ils ne connais-
sent pas ? » Il est vrai que seul le
grand mufti d’Égypte est habilité à
émettre des fatwas ayant force de
loi, mais les fatwas sauvages de
simples religieux ont parfois beau-
coup plus d’impact. La direction de
Sainsbury’s se tient donc sur ses
gardes, de peur de laisser échapper
un marché prometteur. Installée en
Égypte depuis seulement un an, la

compagnie a y déjà disséminé sept
supermarchés, investi 215 millions
de dollars (canadiens) et s’apprête
à engloutir 760 autres millions.
Surtout, elle doit faire face à la con-
currence du géant allemand de la
distribution Métro et, bientôt, du
Français Carrefour. Elle se raccro-
che donc à son atout, sa politique
de prix minimum. « Si le client
achète moins cher, il peut commen-
cer à consommer d’autres produits,
ce qui ouvre le marché. L’Égypte a
un grand potentiel dans ce do-
maine. Quand on lui rend service,
la clientèle ici se fidélise facile-
ment », plaide un responsable de
Sainsbury’s sous couvert de l’ano-
nymat. Mais les ba’al, les épiciers
traditionnels, sont déchaînés contre
c e s m é t h o d e s r a c o l e u s e s .
« Sainsbury’s vend même en des-
sous des prix de l’usine. Il faut les
obliger à augmenter, sinon on ne
pourra pas survivre », se lamente

Ghania derrière la caisse crasseuse
de son magasin minuscule, près de
l’avenue des Pyramides.

Sainsbury’s n’est pourtant que le
dernier venu dans un paysage en
pleine occidentalisation. Les pre-
miers supermarchés datent des an-
nées 80, avec l’apparition d’une
nouvelle classe de consommateurs
encouragés par la politique d’ou-
verture économique de l’ancien
président Anouar al-Sadate et les
pétrodollars rapportés par les tra-
vailleurs égyptiens du Golfe arabe.
Mais ils n’attiraient qu’une clien-
tèle aisée, tandis que Sainsbury’s
affirme bien haut que ses portes
sont ouvertes à tous. À côté des
produits d’importation réservés
aux élites, ses magasins proposent
des paquets de lessive ou de riz
nettement moins chers que ceux du
ba’al, faisant se côtoyer paysannes
en fichus et bourgeoisie urbaine.
Les murs affichent des réductions

alléchantes, les caissières s’essayent
à la politesse. La propreté méticu-
leuse fait fuir les cafards, moutons
de poussière et autres plaies du pe-
tit commerce égyptien. Rien n’est
négligé pour le bien-être du con-
sommateur, jusqu’aux voiturettes
rouges incorporées aux caddies et
aux dessins animés japonais dou-
blés en arabe pour les enfants.
« Les gens aiment ce genre d’en-
droits aseptisés », gémit Ghania.
« Alors, si en plus, ce n’est pas
cher... »

La fronde religieuse contre
Sainsbury’s a une autre cible, plus
floue et plus dangereuse : la mon-
dialisation. Des restaurants McDo-
nald’s aux antennes paraboliques
qui hérissent les toits du Caire, en
passant par l’invasion du téléphone
portable, l’« American way of life »
s’impose rapidement sur les rives
du Nil, sapant en douce les repères
d’une société traditionnelle.
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Oui ou non à la Chine?
Un vote lourd de conséquences, dans 10 jours, au Congrès des États-Unis

D
ans 10 jours, la
Chambre des repré-
sentants du Congrès
américain adoptera
ou rejettera la nor-
malisation des rap-
ports commerciaux

avec la Chine, déjà approuvée par
le président Clinton. Adversaires et
partisans de l’accord sont comptés,
mais une quarantaine de députés
indécis, estime le New York Times,
sont l’objet de formidables lobbies
pour faire pencher la balance d’un
côté ou de l’autre. Oh le beau cas !
La quintessence de la façon améri-
caine de faire de la politique, dans
toute sa splendeur. Avec son volet
international : les Chinois rece-
vraient comme une gifle cinglante
— et aux douleurs durables peut-
être — un non du Congrès.

En cette année d’élections, des
républicains aimeraient bien faire
trébucher une dernière fois le pré-
sident Clinton avant qu’il parte.
Mais le président y tient à cet ac-
cord : la Maison-Blanche est deve-
nue en quelque sorte le quartier
général officieux du lobby favora-
ble à l’accord, qui figerait pour
longtemps les rapports commer-
ciaux Chine-États-Unis, alors que
présentement, ce commerce doit
faire l’objet d’un vote annuel au
Congrès ouvrant la porte à des
chantages circonstanciels perpé-
tuels.

Un vote crucial
Laura d’Andrea Tyson, doyenne

de l’école d’administration de
l’Université de la Californie à Ber-
keley, est d’avis que le vote qui
surviendra dans 10 jours est le plus
important de l’année au Congrès
des États-Unis. Elle va même jus-
qu’à dire, dans une chronique pa-
rue dans Business Week, que ce pour-
rait bien être le vote le plus
important du Congrès de la pre-
mière moitié du XXIe siècle. Elle
rappelle que l’accord soumis au
Congrès change peu de choses
quant aux importations venant de
Chine, mais qu’il ouvre des
perspectives extraordinaires aux
exportations américaines vers la
Chine.

Mme Tyson croit que si le Con-
grès devait dire non à la normalisa-
tion, la Chine pourrait quand
même obtenir un siège à l’Organi-
sation mondiale du commerce.
Plein de monde d’un peu partout
— Européens et Japonais en tête —
envahiraient alors le marché chi-
nois, pendant que les entreprises
américaines s’en trouveraient péna-
lisées.

Et c’est bien là d’ailleurs ce qui
présentement déchire les grandes

familles conservatrices américaines.
Un marché de 1,3 milliard de con-
sommateurs, c’est pas de la tarte.
L’encre n’était pas séchée au bas de
l’accord signé avec la Chine par le
président Clinton il y a quelques
mois que les entreprises américai-
nes — de l’automobile aux ordina-
teurs, du pétrole aux téléphones
cellulaires — rouvraient des cartons
pleins de projets pour vendre à la
Chine.

Les belligérants
Les opposants à la normalisation

se recrutent principalement dans le
monde syndical, la puissante AFL-
CIO menant le bal contre l’accord
au nom des droits des travailleurs
chinois. Chemin faisant, elle a em-
barqué dans ses rangs une droite
anticommuniste virulente, recrutée
principalement dans les États du
Sud-Ouest et qui combat l’accord
au nom de la défense des droits de
l’homme en Chine. Au point qu’on
a assisté récemment à des scènes
plutôt loufoques de militants
Teamsters applaudissant les décla-
rations haineuses d’un leader de

l’extrême droite comme Patrick Bu-
chanan.

Le lobby dirigé par la Maison-
Blanche, lui, fonctionne à une autre
altitude. Il compte déjà sur l’appui
du pape de l’économie des États-
Unis, Alan Greenspan, président de
la banque centrale, la Federal Re-
serve. Trois ex-présidents des
États-Unis souscrivent aussi à l’ac-
cord, Gerald Ford, Jimmy Carter et
George Bush. Deux ex-secrétaires
d’État, Henry Kissinger et James
Baker, marchent également. Quant
au présidentiable démocrate Al
Gore, il se faisait tirer l’oreille,
comptant beaucoup sur le mouve-
ment syndical pour sa lutte à la
présidence. Il aura finalement
donné son appui sans réserve à
l’accord. Enfin, 43 gouverneurs
d’États sur 50 approuvent la nor-
malisation.

Mais le prestige des ces grands
hommes ne suffit pas à convaincre
un député républicain sceptique :
la Maison-Blanche a besoin de re-
cruter à la Chambre des représen-
tants 150 républicains pour former
le bloc de 218 voix nécessaires à

l’adoption du projet. À ce niveau,
la Maison-Blanche de Clinton vient
de marquer un bon coup. Tom De-
Lay, whip de la majorité républi-
caine à la Chambre des représen-
tants, numéro trois de la hiérarchie
du parti dans cette chambre et l’un
des ennemis les plus vociférateurs
de Clinton au Congrès, vient d’an-
noncer qu’il votera en faveur de la
normalisation. M. Delay avait eu
au préalable une rencontre discrète
avec le président dans le bureau
Ovale de la Maison-Blanche.

Appuis inattendus
Le président peut en outre

compter sur des appuis inattendus :
celui par exemple de dissidents
chinois de première ligne. Pendant
qu’une droite sudiste comme d’ail-
leurs la mouvance libertaire qui a
pris forme dans les rues de Seattle
invoquent la pratique des droits de
l’homme en Chine pour s’opposer à
l’accord, voici que les porte-flam-
beau de ces droits, les dissidents
chinois eux-mêmes, approuvent
l’accord.

Un correspondant du Washington

Post à Pékin se dit en mesure d’af-
firmer qu’une bonne majorité des
dissidents chinois les plus célèbres
voient dans cet accord le meilleur
instrument pour en arriver, à
terme, à relâcher l’emprise de l’État
sur la vie en Chine. Plus : ils soup-
çonnent le mouvement syndical
américain d’obéir à des considéra-
tions protectionnistes plutôt qu’à
un souci réel des droits de l’homme
ou des travailleurs chinois.

Dans l’intervalle, les grands mi-
lieux d’affaires regardent aller
Clinton et se croisent les doigts.
Avec plein de problèmes partout,
une entreprise comme General Mo-
tors a monté une belle affaire en
Chine, une usine d’assemblage de
Buicks à Shanghai. S’ajouteront
bientôt des mini-fourgonnettes de
luxe. On les croyait fous chez GM,
note le Washington Post, mais la nou-
velle classe de managers chinois
aime bien les Buicks. Audi, Honda
et Toyota ont compris le message et
veulent s’y installer à leur tour. Un
marché virtuel de 1,3 milliard de
clients, c’est tout un marché.

Pas le Klondike
Mais attention, le marché chinois
n’est pas le Klondike qu’il projette,
note The Economist. On aurait tort,
dit l’hebdo, de considérer la Chine
comme 2,6 milliards d’aisselles à
traiter si on est marchand de déso-
dorisants. La vérité, c’est que c’est
très compliqué de faire des affaires
en Chine et que ça va le demeurer
encore un bon moment. Et le ren-
dement s’en ressent : 3,3 % de pro-
fits seulement pour les investis-
seurs étrangers en général. La
grande majorité des Chinois de-
meurent très pauvres, le revenu an-
nuel per capita se situant encore à
moins de 1000 $US. Survienne une
crise économique aux États-Unis
ou un conflit à propos de Taiwan,
par exemple, nombre d’investis-
seurs étrangers pourraient éprouver
de la difficulté à récupérer leurs
mises.

Taiwan est l’un des nombreux
écueils susceptibles d’écorcher les
rapports de la Chine avec les États-
Unis et le reste du monde. Le projet
de bouclier antinucléaire que mi-
jote Washington en est un autre.
Mme Tyson, dans Business Week, in-
dique qu’au-delà des avantages
économiques considérables qu’il
faut escompter d’un accord com-
mercial permanent entre la Chine
et les États-Unis, il faut prendre en
compte avant tout la promesse im-
plicite d’une plus grande sécurité
planétaire que recèle cet accord.

Notons que la Chine aussi a ses
opposants à cet accord : son élite
militaire.

PHOTOMONTAGE La Presse

Le mal aimé En fumée Bien armés Brimé
■ C’est connu : on n’aime guère le minis-
tre des Affaires étrangères du Canada,
Lloyd Axworthy, dans les milieux du
pouvoir à Washington. Le ministre n’est
pas anti-américain, tant s’en faut, mais
certaines de ses initiatives ont eu l’heur
d’agacer les voisins, comme la campagne
contre les mines antipersonnel en 1997,
ou l’appui marqué du Canada en 1998 à la
création d’un tribunal pénal international,
projet rejeté par les États-Unis. Un dossier
actuel entretient la suspicion : la décision
annoncée par M. Axworthy de tenir le Ca-
nada à l’écart du programme antimissiles
mis de l’avant par le président Clinton.
The Economist croit savoir cependant que la
partie n’est pas gagnée pour M. Axworthy
et que le cabinet est divisé sur la question.
Pince-sans-rire, l’hebdo signale que le
premier ministre Chrétien est allé jouer
une ronde de golf avec Bill Clinton à Wa-
shington il y a deux semaines et se de-
mande de quoi les deux hommes ont bien
pu causer. Pour sa part, le ministre cana-
dien de la Défense, Art Eggleton, a pris
soin de faire remarquer que cette proposi-
tion d’un bouclier antimissiles n’a pas en-
core fait l’objet de décision en Conseil des
ministres. Et on croit savoir que le minis-
tère de la Défense a déjà réservé quelque
637 millions de dollars CAN de son bud-
get actuel en vue d’une contribution éven-
tuelle à une défense antimissiles.

■ L’industrie américaine du tabac a déjà
consenti à verser aux États 246 milliards
de dollars sur 25 ans, en échange de quoi
les gouvernements s’abstiendront de
poursuites ultérieures. Ce qui lui pend au
bout du nez maintenant est plus formida-
ble encore : des peines pouvant atteindre
les 300 milliards, consécutives à des re-
cours collectifs. Douze jurés se rassem-
blent demain dans un tribunal de Floride
pour évaluer la cause et éventuellement
déterminer les dommages à payer. L’af-
faire se présente mal pour l’industrie
puisque ce tribunal a déjà acquiescé aux
requêtes de six consommateurs de tabac
ou à leurs ayants droit, ce qui coûtera une
douzaine de millions aux fabricants. Pour
ce qui est du recours collectif, l’affaire est
plus grave : si l’industrie devait être con-
damnée à payer, elle devrait immédiate-
ment déposer en fiducie la totalité des
sommes à verser pour avoir droit d’en ap-
peler. Ce qui, rappelle l’hebdomadaire The
Observer, pourrait signifier la faillite. On
fait remarquer toutefois que le chiffre de
300 milliards est avancé par l’industrie el-
le-même, histoire d’effrayer les États qui
ont déjà commencé à imaginer comment
elles dépenseront sur 25 ans les 246 mil-
liards obtenus de leur côté. Une faillite
technique consécutive à une victoire des
consommateurs en recours collectif empê-
cherait l’industrie de payer les États.

■ Du Texas à l’Alberta, les communautés
pétrolières en Amérique du Nord sont ri-
ches, votent à droite et partagent une cer-
taine culture du far-west qu’elles affichent
avec ostentation. L’Alberta vient d’enfon-
cer un coin dans le caractère public du ré-
gime de santé canadien, sa classe politi-
que parle volontiers de rouvrir le dossier
de la peine de mort et voici que, nous ap-
prend le New York Times, le West Edmon-
ton Mall, qui se définit comme le plus
grand centre commercial au monde, s’ap-
prête à faire une fleur aux partisans des
armes à feu en inaugurant sous peu « la
première galerie de tir dans un centre
commercial en Amérique du Nord ». Que
l’initiative soit prise en Alberta n’est pas
l’effet du hasard : trois Canadiens sur qua-
tre approuvent la législation canadienne
sur le contrôle des armes à feu, qui est la
plus sévère en Amérique, mais dans les
Prairies, seulement une personne sur deux
y souscrit. Et c’est dans l’Ouest que la
campagne contre l’enregistrement des ar-
mes à feu est la plus efficace. Au point
que le gouvernement fédéral éprouve
maintenant d’énormes difficultés à faire
appliquer son programme. Dans l’inter-
valle les militants ont fait appel au cham-
pion de la cause aux États-Unis, l’acteur
Charlton Heston, président de la célèbre
National Rifle Association, qui a fait salles
combles sur son passage dans l’Ouest.

■ Cent soixante-seize pays sont présents au
Comité international de la Croix-Rouge mais
Israël, qui refuse le symbole de la croix, n’en
fait pas partie. Le CICR, obéissant à ses rè-
gles internes et s’appuyant sur le puissant
message de probité et de sécurité que charrie
la croix rouge partout dans le monde, tient à
l’écart de ses rangs Israël dont l’équivalent
national de la Croix-Rouge s’appelle le Ma-
gen David Adom, qui substitue une étoile de
David à l’universelle croix rouge. Les Israé-
liens sont d’autant plus vexés que le CICR a
déjà accepté dans ses rangs 30 pays islami-
ques qui arborent le croissant rouge plutôt
que la croix rouge. Là où les choses se gâtent,
c’est qu’un mouvement se dessine au Con-
grès des États-Unis, sous les pressions de la
commuauté juive de toute évidence, pour
que Washington gèle en partie ou en totalité
sa contribution annuelle de quelque 160 mil-
lions CAN au CICR, ce qui serait proprement
désastreux pour la Croix-Rouge, note le Tele-
graph, de Londres. La Chambre des représen-
tants a déjà accepté à la quasi-unanimité une
résolution affirmant que l’exclusion d’Israël
du CICR « constitue une injustice de la plus
haute importance ». Pour sa part, la Croix-
Rouge américaine a déjà retenu le mois der-
nier sa contribution de quelque cinq millions
au CICR en guise de protestation. Le CICR
invoque sa charte et explique que la multipli-
cation des symboles ne peut qu’affaiblir à
terme l’universalité de la croix rouge.
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À votre tour

Le party
JEAN-GUY RENAUD
L’auteur est un résidant de Longueuil.

Mon fils de treize ans a organisé son premier
party. Nous n’avons rien négligé. Les chips,
le Coca-Cola, le Mountain Dew et l’autre
« poison » qui goûte la gomme baloune, etc.
Le sous-sol est propre et bien rangé. Papa a
même aménagé un système de son qui
pourra décoiffer à deux kilomètres à la
ronde.

Il est 19 heures. Les premiers invités arri-
vent. Mon gars est fébrile. Papa est fier. Je
dois admettre mon admiration devant ces
jeunes qui ont l’avenir devant eux. Ils sont
beaux, autant les garçons que les filles. Ils se
présentent bien. Ils ont la liberté et le bon-
heur écrits dans les yeux.

Il est 20 heures. Ils sont beaux mais ils
sont nombreux. Presque une trentaine. Les
lumières sont tamisées plus que chez Gior-
gio, mais j’ai déjà été jeune. Il y a des arri-
vées, mais aussi beaucoup de sorties. J’ima-
gine des balades main dans la main ou des
secrets à partager. Enfin ! Pas seulement ro-
mantique le bonhomme, il y en a qui veulent
fumer et j’apprécie qu’ils le fassent à l’exté-
rieur. J’espère qu’il s’agit seulement de ciga-
rettes...

Au sous-sol, mon grand me dit qu’il y a
un peu de « boisson » mais qu’il gère la si-
tuation. Comment réagiriez-vous ? La loi
l’interdit formellement, diront les parents les
plus purs. Rappelez-vous vos premiers par-
tys, diront d’autres. Je suis prêt à des conces-

sions, mais obligé de me présenter au sous-
sol pour jouer à la police. Des couples se sont
réfugiés dans le vieux sous-sol, une zone de
rangement que j’avais classée inaccessible.

Il est 21 heures. Mon fils me dit qu’il perd
le contrôle de la situation. Il y a davantage
de boisson. Quelqu’un aurait même été ma-
lade. (Notez le conditionnel passé). Vérifica-
tion, il n’en est rien. Deuxième intervention
un peu plus musclée. Je suis forcé d’em-
ployer des mots qui me sont étrangers
comme « interdit » « responsable ». Un dis-
cours « plate », finalement. Au passage, c’est
un trio mixte qui ressort du vieux sous-sol.
Comment réagiriez-vous ? Je propose la
danse ou le jeu de la Fureur... sans succès.

Il est 22 heures. Le bonhomme capote et
menace. Je m’installe au sous-sol et hésite à
sonner le « last call ». La soirée connaît un
ralentissement certain. Pour moi, ce sont des
heures interminables. J’attends minuit et les
parents-taxis. Les autruches auront des dents
avant le prochain party chez nous...

C’est une question d’éthique, d’éducation
et de choix de valeurs. Je voulais partager
ma frustration. Voilà un dossier à notre por-
tée qui n’a rien à voir avec la mondialisation
des marchés. Un dossier où nous pouvons
réagir, où nous devons prendre position. To-
lérance, contrôle ou rejet. Chasser les jeunes
aurait pu causer plus de problèmes que de
solutions. Imaginez votre enfant dehors à 10
heures du soir loin de chez lui alors que vous
le croyez au chaud dans un sous-sol sous la
supervision d’un parent responsable... Com-
ment réagiriez-vous ? Je ne tiens pas à ce
que mon garçon devienne le « reject » de
l’école à cause de l’ancêtre qui ne supporte
pas l’alcool !

En terminant, acceptez les conseils d’un
père qui a 20 ans de plus que la semaine der-
nière. À la fin d’une réception, si votre jeune
adolescent mâche de la Clorets, posez-vous
des questions. Si vous retrouvez des pots de
confiture propres dans des sacs ou des pou-
belles, il y a probablement eu « transvidage
de bouteilles de boisson ». Les allées et ve-

nues durant le party pourraient correspondre
au ravitaillement chez le dépanneur. Plu-
sieurs jeunes possèdent de fausses cartes per-
mettant de se procurer de la bière au dépan-
neur. Les bières étiquetées « FORTE » ont la
faveur. On confond probablement teneur
d’alcool et goût épouvantable. J’ai trouvé
dans mes poubelles toutes sortes de marques
inconnues avec la mention FORTE.

N’allez pas imaginer que j’ai permis une
beuverie épouvantable. En tout, mon inven-
taire indique qu’il y avait seulement une
vingtaine de bouteilles de bière dont — je
dois m’en confesser — sept ou huit prove-
naient d’une vieille caisse oubliée au sous-
sol et rangée dans la zone interdite, lors des
dernières festivités de Noël. Évidemment, il
y avait des pots de confiture vides dans mes
poubelles, mais je n’ai pas trouvé de grille-
pain...

La médaille du raffinement va à une bril-
lante jeune fille qui avait une bouteille de
Cépacol menthe. À votre avis, c’était de la
crème de menthe ou du cépacol pour cacher
un autre goût ? Je n’ai pas poursuivi l’en-
quête mais je suis devenu tellement méfiant.
Finalement, faites l’inventaire de votre bar
personnel. J’ai découvert dans mes poubelles
des arômes exotiques qui m’étaient incon-
nus, à travers des formats de bouteilles de
bière qui ont dû être soufflées aux hormones.
En tout cas, ils ne sont pas forts en récupéra-
tion nos jeunes.

Un père pas si cool, pas si light !

À titre d’auteur de la lettre primée de la semaine,
M. Renaud recevra un exemplaire de l’édition reliée
de luxe de notre volume Cent ans d’actualités à
La Presse.
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Jean-Guy Renaud

Pauvreté,
quand tu
nous guettes...

On a besoin de moins d’Elvis Gratton
JEFFREY GEORGE
L’auteur réside à Saint-Lambert.

J’écris cette lettre en tant qu’anglophone et francophile de souche ! Je
suis indigné par l’hypocrisie de notre gouvernement en matière de lan-
gue. Il y a un mois, Louise Beaudoin et sa « marmaille » ont crié au
scandale à la suite de la décision d’Air France d’employer l’anglais
comme langue de communication dans les aéroports de Paris. Chez
nous, plusieurs péquistes, surtout ceux de Montréal, souhaitent le retour
à l’affichage unilingue français et songent même à empêcher les non-an-
glophones à aller au cégep en anglais !

Pendant ce temps, on laisse les francophones patauger
dans leur baragouinage ! Quand est-ce que le gouverne-
ment et la société québécoise vont s’occuper du mauvais
français parlé et écrit dans la belle province ? Je trouve
cela hypocrite qu’on soit prêt à se battre contre un panneau bilingue où
le français est bien à sa place et est bien rédigé, alos qu’on laisse faire les
affiches en joual ! Je trouve que les VENTE DE GARAGE, GAZ, COUR
À SCRAP, CENTRE D’ACHAT et les nombreuses fautes d’orthographe
et grammaticales qui se présentent dans l’affichage sont plus menaçants
pour la langue que le bilinguisme ! Certains prétendus défenseurs de la
langue sont tellement sur une autre planète qu’ils harcèlent les Chinois
parce que leurs affiches dans le quartier chinois ne respectent pas la Loi
101 pendant que je suis obligé d’endurer des fautes de français dans les
quartiers francophones !

Quelqu’un qui s’ennuie un samedi après-midi n’aurait qu’à se prome-
ner à la « Place » Longueuil (en passant « place » pour désigner un im-
meuble n’est pas français, mais combien de personnes le savent ?) pour
entendre les gens massacrer la langue de Molière. Exemple, une mère à

son enfant, « Gad ousseque tu t’en vas, sti ». L’affichage à ce centre com-
mercial « affiche » l’efficacité de notre système d’éducation : LES SPÉ-
CIAUX, MAGASIN FERMER, SMOKE MEAT (cette dernière expres-
sion serait même une faute d’anglais)...

Je suis enseignant en anglais langue seconde auprès d’élèves de
sixième année et vous seriez étonnés de constater l’ignorance linguisti-
que de ces jeunes. Après plus de six ans de scolarisation, ils ne savent
toujours pas faire la différence entre un CRAYON et un STYLO, entre
ALLUMER et OUVRIR ; et comment prononcer le sixième mois de l’an-
née ! Je leur montre comment prononcer les noms d’animaux en anglais

lorsqu’ils ne sont pas capables de les dire dans leur lan-
gue maternelle ! Exemples, TIGRE qui est réduit en TIG
et CHAT qui devient pour certains CHO (o ouvert). Com-
ment cela se fait-il que, pendant que les péquistes veulent
empêcher les non-anglophones de s’inscrire à l’école an-

glaise, on n’exige pas que les écoles francophones dispensent leurs cours
en bon français ? Je connais des enseignants qui disent J’VAS DINS
pour « dans les » et ABREUVOIR aux jeunes. Dernièrement, une ensei-
gnante a demandé à un élève de S’ASSIRE ! Voilà où nous a mené notre
système d’éducation qui nous coûte les yeux de la tête et qui encourage
la médiocrité.

En conclusion, je suis très conscient que mon français est loin d’être
parfait ; je suis un simple « bloke » qui fait des efforts quotidiens pour
l’améliorer. Également, je sais que la plupart des anglophones se fichent
du français. C’est pour cela que je trouve la situation linguistique au
Québec triste. J’aimerais que l’on parle et que l’on écrive au Québec et
dans le reste du Canada dans un français de qualité. On a besoin de plus
de Georges Dor et de Daniel Pinard ; et moins de Norman Brathwaite et
d’Elvis Gratton !

RICHARD LEBLANC
L’auteur est un résidant de Saint-Élie
d’Orford.

On entend parler depuis quelques
années déjà de pauvreté zéro. Il y a
des gens qui semblent dire que la
pauvreté n’est pas une question
d’argent ; d’autres disent le con-
traire. Il n’est pas facile pour le
commun des mortels de tenter de
départager tout ça et de compren-
dre la dure réalité de la pauvreté,
dans un contexte où la société défi-
nit la richesse uniquement sur une
base de possession matérielle.

La pauvreté est une question
d’argent mais aussi une question
d’attitude. L’attitude de la personne
face à elle-même et à ses façons de
voir la vie, d’abord et avant tout.
Comment arriver à concilier un cer-
tain confort moral personnel dans
une société qui, il faut bien se
l’avouer, juge très rapidement,
d’une façon très méchante, ceux et
celles qui ne rentrent pas dans le
moule.

Lorsqu’une personne devient
inapte au travail, temporairement
ou non, pour quelque raison que ce
soit, qu’elle se voit dans l’obliga-
tion de faire une demande d’aide
de dernier recours au ministère de
la Solidarité sociale, malgré la
bonne volonté du ministre André
Boisclair qui voudrait bien mettre
l’accent sur la qualité des services,
qu’une attention particulière de-
vrait être apportée aux nouveaux
requérants et requérantes et que,
malgré tout, certaines personnes
doivent se battre contre le minis-
tère, attendre près de deux mois
avant d’obtenir finalement un très
léger montant d’argent afin de ne
pas crever de faim, moi, j’appelle ça
de la vraie pauvreté. Mais, pas né-
cessairement de la part du deman-
deur.

Pauvreté d’esprit et de compré-
hension de la clientèle de la part du
ministère qui a comme mandat
principal d’aider les gens les plus
démunis. Pauvreté d’intelligence et
de respect envers la clientèle
lorsque, à chaque fois qu’une de-
mande d’information par écrit par-
vient à un bénéficiaire, elle est ac-
compagnée par cette menace à
peine voilée : « À défaut de rece-
voir les informations dans les dé-
lais mentionnés vous risquez de
perdre votre chèque », c’est-à-dire
le seul montant qui arrive chaque
mois, si petit soit-il, afin de survi-
vre.

Pauvreté zéro, ça devrait com-
mencer par le coeur des gens, par
celles et ceux qui dirigent et qui
ont la responsabilité de tous les
électeurs, quel que soit l’âge, la
race, la couleur, le sexe ou l’épais-
seur du porte-monnaie. Pauvreté
zéro, c’est d’avoir une compassion
véritable pour l’être humain qui a
besoin d’aide, sans toujours penser
que cette personne puisse être à
prime abord un voleur et un tri-
cheur, comme cela semble être le
cas dans beaucoup trop de ministè-
res, quel que soit le type de gou-
vernement auquel on s’adresse.

Est-il vraiment nécessaire de
faire une loi sur la pauvreté zéro ?
En ce qui me concerne, cette loi a
déjà été écrite par nos politiciens à
l’intérieur de la Charte des droits et
libertés ; mais, malheureusement,
elle n’est pas très respectée, à trop
d’égards.

« Gad ousseque tu
t’en vas, sti » ?

Arrêtons de jouer!
CLAUDE MESSIER

Je crois qu’il est temps pour nous, fumeurs de marijuana
atteints d’un handicap physique, d’établir des paramè-
tres, qui vont peut-être choquer la police et le gouverne-
ment. Mais, que voulez-vous, on ne peut pas plaire à tout
le monde... Souffrant de dystonie musculaire généralisée
depuis mon tout jeune âge, j’ai compris au fil des derniè-
res années que la marijuana était réellement une plante
médicinale. Cela, je crois que nous le savons tous, mais
que, comme société, nous nous cachons la tête dans le sa-
ble, telles des autruches, pour enfouir notre esprit dans
un cloître dans lequel aucune lumière ne vient nous
éclairer.

Nous sommes littéralement assis entre deux chaises,
exactement comme les politiciens, toujours en équilibre
entre deux barreaux de fauteuils. D’un côté, il y a notre
maladie et nos multiples maux auxquels nous devons
faire face journellement ; et, croyez-moi, ce n’est guère
agréable de se réveiller terrassé par des douleurs physi-
ques. Et de l’autre, il y a le gouvernement qui nous fait
croire qu’il fait tout pour faciliter les démarches en vue
d’obtenir des exemptions, alors qu’il faut mettre beau-
coup de pression pour être exempté et avoir la possibilité
de posséder pour soi de la marijuana, essentielle à notre
bien-être.

Encore là, même si nous avons une prescription médi-
cale de notre neurologue ou d’un autre notre médecin, les
policiers peuvent faire et font des perquisitions. D’ail-
leurs, à cet effet, l’une de mes compagnes de souffrance a
été perquisitionnée et la police lui a confisqué tous ses
produits thérapeutiques (ou palliatifs, appelez-les comme
bon vous semble). Quarante-huit heures plus tard, cette
jeune femme rentrait d’urgence à l’hôpital, non pas par
manque, mais plutôt par nécessité de soulager son sup-
plice, d’échapper au tourment de sa maladie.

Le Club Compassion nous a beaucoup aidés dans le
passé. Son support moral ainsi que technique nous a per-
mis d’avoir sans l’ombre d’un doute une qualité supé-
rieure de cannabis, à bas prix. Nous avions réellement le
sentiment d’être accueillis comme individus, même si
nous avions le sida, le cancer, la dystonie ou toute autre
maladie. Et nous savions qu’en allant chercher notre mé-
dicament principal là, nous serions servis en toute hon-
nêteté, sans être obligés de nous véhiculer dans les rues
mal famées de Montréal, où tous et chacun peuvent nous
truander d’une façon ou d’une autre.

Accepteriez-vous qu’un de vos proches se procure ses
médicaments dans les rues de la ville et non dans des
pharmacies ? Sûrement pas ! En fermant et en limitant
l’action du Club Compassion, on nous a mis le couteau
sur la gorge, près de la jugulaire. Car, pour nous, le Club
était notre pharmacie.

PHOTOTHÈQUE, La Presse

Juillet 1999, des infirmières manifestaient leur colère.

Des bêtes de somme
SUZANNE LABRÈCHE
L’auteure est infirmière au CHUM (campus
Saint-Luc).

Je ne peux me taire, monsieur Bouchard.
C’est trop ! C’est trop gros ! Alors que les
infirmières payent encore pour la grève
de l’été dernier et qu’on nous enlève le
salaire de journées travaillées, je veux
rappeler que cette grève constituait un
cri d’alarme pour que le gouvernement
s’occupe enfin d’un système de santé à la
dérive.

Or, alors que nous n’avons même pas
encore signé notre convention collective,
voilà maintenant qu’on a trouvé un bon
moyen pour pallier à la pénurie d’infir-
mières : on conteste les congés médi-
caux, on retourne au travail de façon ac-
célérée les infirmières en retour
progressif, on leur fait même des remar-
ques méchantes en profitant de leur état
dépressif. On cogne dessus ! De toute fa-
çon, elles sont déjà à terre !

À une infirmière qui revient d’un
congé pour épuisement professionnel, on
l’oblige à travailler au département qui a
précipité sa chute, sa dépression. À une

autre qui s’est piqué avec une aiguille
contaminée au VIH (et c’est fréquent),
qui a du prendre de l’AZT, qui a été très
malade et qui maintenant souffre d’une
dépression, on prétend que son état dé-
pressif n’est pas relié au travail ! On sait
qu’elle n’aura pas la force de se défen-
dre. On pousse même l’audace jusqu’à
dire à une infirmière qui a contracté l’hé-
patite C, que ce n’est sûrement pas à
l’hôpital qu’elle a attrapé ça, qu’elle ne
travaille pas dans un milieu à ris-
que...C’est quoi alors, un milieu à ris-
que ?

Mais qui sommes-nous à vos yeux ?
Des bêtes de somme qu’on pousse à
bout, dont on se débarrasse lorsqu’elles
sont malades ? L’abattoir n’est pas loin.
On nous traite de menteuses, on dit que
nos maladies sont imaginaires. À la
CSST, je suis sûre que le CHUM détient
un record de contestation de maladies
professionnelles. Reçoit-il un trophée ou
une prime supplémentaire pour cela,
monsieur Bouchard ? C’est vrai que nous
coûtons cher à la société, mais ne vous
inquiétez pas, nous sommes en voie de
disparition.
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Lise Perron
JEAN-PAUL SOULIÉ

L
ise Perron rentre d’une expédi-
tion d’une dizaine de jours sur
les glaces de l’océan Arctique. À
65 ans, elle vient de réaliser un
exploit auquel la vie ne semblait
pas l’avoir destinée. Après son
cours d’infirmière, à 21 ans, Lise

Perrault a épousé Michel Perron. Le couple a
vécu en Abitibi, lui est devenu un important
industriel du bois, et elle a réalisé son rêve.
« Je voulais beaucoup d’enfants, je les ai eus.
J’en ai eu huit. C’est le chapeau que j’ai
porté, toute ma vie, mère de famille. »

Accueillie à son retour à Montréal, au dé-
but de la semaine dernière, comme la pre-
mière femme de son âge à avoir atteint le
pôle Nord en ski de fond, Mme Perron dé-
tient un autre record. Elle est sans doute la
première mère de huit enfants, dont sept vi-
vants, la première grand-mère de 18 petits-
enfants, et bientôt d’un dix-neuvième, qui
ait vécu une aventure extraordinaire de dix
jours sur la banquise. En ce dimanche de la
fête des Mères, La Presse salue le double ex-
ploit de Lise Perron en la nommant Person-
nalité de la semaine.

Née à Amos, Lise Perron a passé toute son
enfance à Malartic, en Abitibi. Son père tient
le magasin de la mine de East-Malartic, et sa
mère s’occupe de ses dix enfants. Lise va al-
ler en pension à Nicolet, au couvent des
soeurs de l’Assomption. « J’ai beaucoup
aimé la pension, dit-elle. J’y ai repensé sur la
banquise, en progressant sur mes skis. Sur la
glace, j’ai repassé toute ma vie, comme un
film. » En 1953, quand elle vient faire ses
études d’infirmière à Montréal, ses parents
sont à Chibougamau. Puis il y aura son ma-
riage, et ses huit enfants. « Ils sont mon en-
treprise à moi, ma réussite. Aujourd’hui ce
sont des adultes, ils sont dans la bonne
moyenne. Je pense qu’ils sont heureux.
C’était mon but. Ils ont beaucoup moins be-
soin de moi, et quand le guide Richard We-
ber m’a proposé de partir pour le pôle Nord
en ski, j’ai accepté. »

« À 35 ans, je n’aurais jamais pu faire une
chose comme celle-là ! Aller au pôle Nord en
ski, même avec les meilleurs guides du
monde, je n’y aurais jamais pensé. Je n’au-
rais jamais voulu risquer que mon mari de-
vienne veuf, et reste seul avec les enfants !
Quand ça arrive, ce sont des choses qu’on
prend, mais on ne prend pas le risque de se
lancer dans des aventures comme celle-là,
même avec les meilleurs guides du monde. »

Même si elle jouit d’une bonne santé,
Mme Perron ne se considère pas comme une
grande sportive. « Je me sens bien dans ma
peau, mais je n’ai jamais fait de ski avant le
milieu de la trentaine, pour accompagner
mes enfants qui commençaient à en faire. »
Curieusement, elle attribue à une hernie dis-

cale, qui l’oblige à faire régulièrement des
exercices de gymnastique pour se maintenir,
le fait qu’elle ait pu suivre sans mal des gens
qui ont couru des marathons, et dont c’est le
métier de faire des grandes expéditions.

« Vous savez, dit la sexagénaire aventu-
reuse avec beaucoup de modestie, le pôle
Nord, ça paraît pire que c’est. Mais il faut des
bons guides. » Ce qui l’a surtout frappée lors
de ce dernier voyage, c’est le trajet de Mos-
cou à la plate-forme polaire, lieu de départ
de l’expédition. « En Russie, ils ont des li-
gnes aériennes incroyables. Les passagers
n’ont parfois pas de sièges, d’énormes bi-
dons de carburant sont transportés au milieu
de la cabine, les gens fument. Dans les peti-
tes villes du Nord, il n’y a pas d’hôtels, il
faut loger dans des mai-
sons privées. Après ça,
sur la glace, tout est allé
comme prévu, grâce aux
très bons guides que nous
avions. »

Quand elle a annoncé
son départ pour son ex-
pédition, ses enfants lui
ont rappelé qu’elle avait
toujours critiqué son
mari, quand il partait
pour le pôle Sud, le pôle
Nord, le Groenland. « J’ai
un petit-fils de 20 ans,
étudiant à l’Université de
Sherbrooke, il a trouvé
que j’étais cool ! Je l’au-
rais bien invité à m’ac-
compagner, mais sa mère
m’a dit qu’il avait des
examens. Et mon dernier fils m’a dit : C’est
un peu fou, mais je vous félicite, je vais être
très fier de vous. »

Trois de ses petits-enfants, dont deux ju-
meaux de sept ans, vont dans la même école.
La photo de leur grand-mère de retour de
l’Arctique a fait le tour des classes. D’autres
lui ont envoyé des cartes et des courriels de
félicitations. Enfants et petits-enfants ne sont
pas au bout de leurs surprises. Lise Perron a
bien aimé faire sa dernière expédition seule,
mais elle aime mieux voyager avec son mari.
Son prochain rêve : escalader le Kilimand-
jaro au Kenya, au coeur de l’Afrique. « Il pa-
raît que c’est formidable, et faisable. C’est un
guide de l’Everest qui me l’a dit. Il ne faut
pas se mettre la barre trop haut, mais on peut
arriver à faire ce qu’on veut. » Pourtant, elle
ne pense pas repartir tout de suite pour de
nouvelles aventures. « Pour l’instant, nous
allons digérer celle-là. » Et en parler en fa-
mille. Joyeuse fête des Mères à Mme Perron
et félicitations !

À 65 ans, elle vient

de réaliser un exploit

auquel la vie ne

semblait pas l’avoir

destinée.

PHOTO RÉMI LEMÉE, La Presse

« À 35 ans, je n’aurais jamais pu

faire une chose comme celle-là !

Aller au pôle Nord en ski, même

avec les meilleurs guides du

monde, je n’y aurais jamais

pensé. Je n’aurais jamais voulu

risquer que mon mari devienne

veuf, et reste seul avec les

enfants ! »
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